‘kxk Année 1952. — N° 38 C. R. Le Numéro : 15 francs. Mercredi 21 Mai 1952. %x% 


il, 








JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





DÉBATS PARLEMENTAIRES 
CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SEANCES 
QUESTIONS ECRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 











Abonnements à l'Édition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 600 fr. j ÉTRANGER : 


(Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 








PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux renouvellements et réclamations 


e— 


DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 
QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS - 7° 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 2O FRANCS 








SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 35° SEANCE 





Séance du Mardi 20 Mai 1952. 





10. — Transmission d'un projet de loi et demande de discussion im- 
SOMMAIRE méd:ate de l'avis (p. 1088). 
1. — Reprise de la session (p. 1081). 
2. — Procès-verbal (p. 1082). 


3. — Excuse et congé (p. 1082). 


ff. — Emission d'un emprunt. — Discussion imimédiate et adoption 
d'un avis sur un projet de loi (p. 1ü8). 
Discussion générale: MM. Jean Berthoin, rapporteur général de 
la commission des finances ; Primet, Courrière, Jacques Debû-Bridel, 
Antoine Pinay, président du conseil, ministre des finances et des 
4. — Dépôt d'une proposition de résolution (p. 1082). affaires économiques. 


5. — Dépôt de rapports (p. 1082), Passage à la discussion de l'article unique. 
Amendement de M. Courrière, — MM. Courrière, le président du 
conseil, le rapporteur général. — Question préalable, 


Deuxième amendement de M. Courrière, — MM.Courrière, le pré- 


6. — Dépôl de questions orales avec débat ({p. 1082), 


7. — Questions orales (p. 1082). 


Santé publique et population : 

Question de M. Verdeille, — Ajournement. 

Travail et sécurité sociale: 

Question de Mme Marcelle Devaud. — M. Pierre Garet, ministre 
du travail et de la sécurité sociale; Mme Marcelle Devaud, 

Finances et affaires économiques: 


Question de Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. — M. Tony Révil- 
lon, secrétaire d'Etat aux affaires économiques; Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre. 

Question de M. Litaise, — MM, le secrétaire 
économiques, Litaise. 


d'Etat aux affaires 


Présidence du conseil: 
Question de M. Ale* Roubert, — MM. le secrélaire d'Etat aux 
affaires économiques, Alex Roubert. 
8. — Propositions de la conférence des présidents (p. 1056). 
MM. Michei Debré, Ernest Pezet, le président, Léo Hamon, 
Chazetle. 
9. — Suspension de ia séance (p. 1088). 
M Alex Roubert, président de la commission des finances, 


*X «an 





sident du conseil, le rapporteur général. — Question préalable. 
M. Pierre Boudet. 


Adoption, au scrutin publie, de l'article et de l'avis sur le projet 
de loi. 


12. — Dépôt de rapports P. 1091). 


13. — Dépôt d'un avis (p. 1094) 


: 


14. — Règlement de l'ordre du jour (p. 1095). 





PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverte à seize heures quarante minutes 


me À! 
REPRISE DE LA SESSION 
M, le président. Je déclare reprise la sessio 


avait été interrompue le 12 à 
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PROCES VERBAL 


M. le président. Le procès verbal de la séance du samedi 
12 avril a été affiché et distribué. 

Il n'y a pas d'observation 7. 

Le procès verbal est adopté, 


M. le président. M. Pujol s'excuse de ne pouvoir assister à la 
séance de ce jour, 


M. Armengaud demande un congé. 

Conformément à l’article 40 du règ'ement, le bureau est d'avis 
d'accorder ce congé. 

I n'y a pas d'opposition 2. 

Le congé est accordé. 


Re 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Brizard une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à déposer dans 
les délais les plus brefs un projet de loi tendant à réduire l'in- 
demnilté parletmentase de {0 p. 100, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 226, 
distribuée, et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances, (Assentiment.) 


6 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Zussy un rapport fait au 
nom de la commission de l'intérieur (administration générale, 
départementale et communale, Algérie) sur la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à commémorer 
l'armistice du 8 mai 19%35 (n° 72, année 19%2). 


Le rapport est imprimé sous le n° 225 et distribué. 


J'ai recu de M. Lassalle-Séré un rapport fait au nom de la 
commission de la France d'outre-mer, sur la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, relative à la composition et 
à la formation de l'assemblée territoriale des Etablissements 
francais de l'Océanie (n° 98, année 1952). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 227 et distribué. 


DEPOT DE QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT 


M. le président. J'informe le Conseil de la République que 
j'ai été saisi des questions orales avec débat suivantes : 


L — « M. Marcel Plaisant demande à M. Je ministre des 
aflaires étrangères s'il ne pense pas qu'un sursis s impose 
avant l'élaboration définitive d'un traité relatif à la commu- 
nauté européenne de défense jusqu'à ce qu'il ait produit les 
justitications utiles devant le Parlement — les deux Chambres 
se trouvant investies de droits équivalents pour la ratification 
des traités — et les données de la négociation paraissant modi- 
liées par les oscillations de la politique allemande. » 


\L — « M. Michel Debré a l'honneur de demander à M. le 
ministre des affaires étrangères s'il n'estime pas indispen- 
sable de ne point parapher le projet de communauté euro- 
‘enne de délense avant d'avoir été exposé au Conseil de Ja 
tépublique — qui n'a jamais, à ce sujet, reçu la moindre 
déclaration officielle — les grandes lignes de l'organisation 
envisagée; parapher le projet avant un débat préalable devant 
le Conseil £ la République risquant fort, en eflet, de mettre 
notre Assemblée devant le fait accompli, en matière d'une 
gravité exceptionnelle. » 








WI. — « M. Raphaël Saller demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer suivant quels principes et par quels 
moyens le Gouvernement entend assurer aux populations des 
territoires d'outre-mer et des territoires associés de la Répu- 
blique française : 


« Les droits, les libertés et les institutions politiques, ainsi 
que l'organisation administrative promis par la Constitution 
du 27 octobre 1946 et qui doivent sauvegarder les intérêts 
généraux de la métropole et de ces territoires; 


« Une structure économique et une armature sociale répondant 
à la fois aux exigences du monde moderne et aux traditions 
ucales. » 


IV, — « M. Michel Debré à l'honneur de demander à M. le 
ministre des affaires étrangères s'il Jui paraît possible de 
détinir les objectifs et les moyens de la politique extérieure 
de la France. 


« N'y a-t-il pas, en effet, contradiction entre une politique 
qui, d'une part, tend à parapher et signer, sans d'ailleurs en 
référer au Parlement et spécislement au Conseil de la Répu- 
blique, des pactes qui ont l'ambition de créer des commnu- 
nautés dites européennes, et une politique qui, d'autre part, 
cherche les modalités d'une réunification de l'Allemagne, alors 
qu'ii est certain que la réunification de l'Allemagne rendra ou 
caducs ou dangereux les pactes susindiqués ? 


a N'y a-t-il mn contradiction entre une politique dite euro- 
péenne où la France ne peut avoir d'avenir, ne peut exercer 
d'influence que dans la mesure où elle dirige une Union 
francaise fermement soudée et où, en particulier, l'Afrique du 
Nord demeure étroitement solidaire de la métropole, et une 
olitique, ou des politiques, qui laissent à penser que la 
‘rance est favorable au développement de nouvelles souverai- 
netés, dites internes, pour les besoins de la cause ? 


« N'y a-t-il pas contradiction entre l'adhésion totale et, 
semble-t-il, inconditionnée, que nous apportons à la politique 
amérieaine, tant en Europe qu'en Méditerranée, et l'absence 
de soutien valable en ne et les manifestations de la 
politique américaine en Afrique du Nord, directement et ouver- 
tement hostile à notre autorité et même à notre présence ? » 


Conformément aux articles 87 et 88 du règlement, ces 
questions orales avec débat ont été communiquées au Gou- 
vernement et Ja fixation de Ja date des débats aura lieu ulté- 
ricurement,. 


cd À ne 
* QUESTIONS ORALES 


M. le président, L'ordre du jour appelle les réponses des 
miuistres aux questions orales suivantes : 


AJOURNEMENT ,D'UNE QUESTION ORALE 


L'ordre du jour appellerait la réponse de M°le ministre de la 
santé publique et de la population à une question orale de 
M. Fernand VYerdeille (n° }, mais, en raison de l'absence de 
l'auteur de cette question, et conformément à l’article 86 du 
règlement, cette affaire est reportée à une date ultérieure. 


CONSTITUTION DES DOSSIERS PE VIEUX TRAVAILLEURS SALARIES 


M. le président. Mme Marcelle Devaud demande à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale s’il approuve la procé- 
dure de constitution des dossiers de vieux travailleurs sala- 
riés; et s'il croit, aotamment, que le fait, pour les caisses régio- 
nales de vieillesse, de réclamer des bulletins de salaire et des 
certiticats de travail antérieurs à l’année 1900 sont propres à 
créer, dans l’opimon publique, un elimat favorable à la sécu- 
rité sociale (n° 293). 

La parole est à M.- le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. 


M. Pierre Garet, ministre du travail et de la sécurité sociale. 
Mes chers collègues, je rappellerai tout d'abord que Farticle 2 
de l'ordonnance du 2 février 1945 prévoyait que les rrqué- 
rants au hénéfice de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 


evaient justifier avoir exercé un emploi salarié leur ayant 


procuré une rémunération norma'e pendant au moins cinq ans 
après l’âge de cinquante ans. Il est rare que les éventmels 
bénéficiaires de ces dispositions éprouvent, pour constituer leur 
dossier, des difficultés insurmontables, IL ne smble pas d’ail- 
leurs que Mme Devaud ait voulu viser leur sit ation, puisque 


les allocataires, au titre de l'article 2 de l'ordonnance du 
2 février 1945, n'ont jamais besoie de remonter jusqu'à 1900 
pour justifier leurs droits. 
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Par contre, la loi äu 23 août 1948 a étendu le bénéfice ce 
l'alocation aux vieux travailleurs salariés aux requérants justi- 
tiant de 25 années de salariat ayant constilué leur derniere 
activité professionnelle, Dans ce cas, 11 est possible que cerlamis 
requérants soient obligés de prouver leur qualité de salarié 
pour les années antérieures à 1900, ou tout au moins pur 
des aunées très lointaines. 


Pour Je faire, à défaut de certificats établs par leurs 
employeurs, si ceux-ci sont decédés où ont disparu, il sufht, 
depuis les instructions données par la circulaire du 27 mars 
4951, qu'ils attestent sur j'honneur de ces années de salariat. 
La caisse régionale d'assurances-vieillesse procède ensuite sur 
place à l'enquête nécessaire peur vérifier les allégations des 
requérants. 

Mme Devaud, je l'espère du moins, reconnaitra, avec moi, 

ue ces dispositions particulièrement Jibérales sont l'extième 
limite des concessions qui peuvent être faites dans ce sens, 
sâns tomber dans le risque d'accorder l'allocation à des deman- 
deurs de mauvaise foi, qui ne pourraient légalement en benéli- 
cier. (Applaudissements.) 


Mme Marcelle Devaud. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mme Devaud. 


Mme Marcelle Devaud. Je vous remercie, monsieur le minis- 
tre, d'avoir bien voulu répondre aujourd hui à une question 
que je vous ai posée il y a déjà un certain nombre de semaines 
et que l’intersession a laissée en suspens. Je me permets cepen- 
dant de vous dire que votre réponse est celle, précisément, qu'il 
m'a été donné de faire à la caisse vieillesse, 

Je connais, en effet, la loi du 23 août M8, je connais égale- 
ment la circulaire du 27 mars 1951. Ce que je regrette, précise- 
ment, c'est que les caisses ne se contentent pas d'appliquer et 
la loi et la circulaire en exercice. 

Il est assez stupéfiant et assez ridicule, disons le mot, qu'une 
caisse vienne demander à un vieux travailleur de justifier ses 
années de travail par des certificats de salaire antérieurs à 
l'aunce 1900, 

A celte époque, ni bulletin de salaire ni certificat de travail 
n'étaient obligatoires, Peu de travailleurs en recevaient et 
ceux-là mêmes qui les reçurent les ont détruits depuis fort long- 
temps. A plus forte raison est-il impossible aux vieilles travail- 
leuses qui accomplissaient à cette époque des travaux multiples, 
de lingerie, de petite couture, de fournir des pièces de ce genre. 


Alors, croyez-vous vraiment augmenter la popularité de Ja 
sécurité sociale dans le pays en acceptant que des employés 
de ces organismes perdent leur temps à réclamer à deux ou 
trois reprises des Deuments introuvables et, disons-le, par- 
faitement inutiles! En compliquant aïnsi, à plaisir, la cons- 
titution de dessiers déjà fort copieux! 


Vous allez me répondre, j'en suis persuadée, que la sécurité 
sociale est un organisme autonome et que le ministère du tra- 
vail n'a point à se méler de son organisation interne, Or, Ja 
sécurité sociale bien qu'elle soit autonome est tout de même 
en quelque sorte sous la tutelle bienveillante du ministère du 
travail. Et nous voudrions que la tutelle administrative soit 
aussi large pour les communes qu'elle l'est pour Ja sécurité 
sociale ! 

Je vous serais reconnaissante, en tout cas, d'indiquer aux 
caisses régionales de se montrer beaucoup plus larges dans 
l'application de la circulaire de mars 1951, de se contenter des 
attestations prévues par les textes législatifs et réglementai- 
res, et de ne pas se couvrir de ridicule en réclamant à un certain 
nombre de vieillards des pièces qu'ils sont dans l'impossibilité 
totale de fournir. 


Ce sera une décision heureuse pour le bien des intéressés 
et pour la bonne réputation de la sécurité sociale. (Applaudisse- 
ments.) 


M. Roisrond. Elle est à refaire ! 


IMPOSITION DES ENIREPRISES ARTISANALES 


M. le président. Mme Jacqueline Thome-Patenôtre attire J'at- 
tention de M. le ministre des finances et des affaires économi- 
ques sur le fait que certaines atténuations ou exonérations tis- 
cales sont prises en faveur d'entreprises artisanales n'employant 
qu'une main-d'œuvre réduite et dont l'exploitation présente un 
caractère manuel prépondérant; ces exonérations portent en 

articulier sur la taxe porportionnelle, la patente et la taxe à 
a production; toutefois, des difficultés s'élèvent fréquemment 


entre l'administration et les assujettis, dues à des différences 





d'appréciation sur la détermination du caractère de prépondé. 
rance du travail manuel de lentreprise, l'administration avant 


tendance à considérer que Futilisation d'un matériel mécanique 
est de nature à ne pas permettre à l'artisan de benéticier de ces 
avantages fiscaux; à un moment où le Gouvernement poisse à 
la productivité dans toutes les branches de l'économie, latnis 


histration ne pourrait-elle pas montrer une plus large coms 
préhension en tolérant que l'utilisation d'un outillage mecanique 
ne fasse pas perdre aux artisans les avantages fiscanx qui pou 
vent leur être accordés si leur entreprise presente un earurlere 
manuel d'exploitation; et lui demande de bien vouloir intenses 
nir auprès des contributions directes et indirectes pour qu une 
plus large compréhension se manifes'e de leur part en ce qui 
concerne les imposilions des arteans qui utilisent quelques 
machines (n° 294 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux affaires « no 
Imiques, 


M. Tony Révillon, secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Mesdames, messieurs, conformément aux dispositions de Parti 
cle 184-2° du code général des impôts, le bénétice du régime 
liscal artisanal est réservé, notamment aux contribuables qui 
— entre autres conditions — se Livrent principalement à la 
veute du produit de leur propre travail. 


A cet égard, l'emploi d'un outillage mécanique n'est pas de 


nature, à lui seul. i faire perdre « un contribuable Je Du tte 
du régime fiscal prévu en faveur des artisans, si, eu égard aux 
conditions dans lesquelles l'intéressé exerce son activité, s6a 


gain peut effectivement être considéré comme rérmunérant pliti= 
cipalement son propre travail. 


Mais la question de savoir si cette dernière condition peut être 
regardée comme remplie est essentiellement une question 4e 
fait, que seul le service local est à même de résoudre, au vu des 
circonstancés propres à chaque Cas part ulier et sous réserves 
du droit de réclamation des intéressés devant la juridiction 
contentieuse. 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Je doerman li 


\ pa 11e, 


M. le président. La parole est à Mine Thome-Patenotre, 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Mon-ieur le ministre, je 
vous remercie de ce que vous venez de dire, mais c'est pri 
sément cela que je critique, parce qu'on livre les artisans à 
l'arbitraire des fonctionnaires des contributions, 


Si j'ai posé cette question Oo! ile. c'est parce que j'ai constaté 
que les normes imposées à ces artisans pour leur permettre de 
bénéficier de certains avantages fiscaux vont à l'encontre de 
leur Eee intérét et de celui du pays en mètne temps, puise 
qu'elles freinent la production ainsi que la prodnetivite, En 
limitant ainsi l'emploi de machines-ouliis, on empêche l'arti- 
san de se modermser et on le place devant le dilemme suivant: 
ou produire cher, ou fermer, 


En analysant les textes fiscaux concernant l'artisanat, je penx 
vous en fournir la preuve, Je ne veux pas vous les redonmwr 
ici puisque nous venons d'en discuter, mais je voudrais cepene 
dant vous faire remarquer, vt faire remarquer à l'Assemblée, 
que ce que j'ai dit tout à l'heure est exact, et que l'artisanat 
se trouve entièrement sous la coupe de l'arbitraire adminise 
tratif, de sorte que les impositions qu'il subit varient considé- 
rablement d'un contrôleur à un autre. 


Pour certains, te} perfectionnement n'apparait pas incompa- 
tible avec le régime d'artisan fiscal; pour d'autres, il va à 
l'encontre de la législation artisanale et, par conséquent, fait 
perdre à l'artisan sa quaiité. 


Il arrive d'ailleurs également que les administrations des 
contributions directes et des contributions indirectes soient en 
désaccord comp'et sur la bas de l'imposition, Cette fiscalité 
limite exagérément les possibdités de l'artisanat; elle empri- 
sonne l'artisan dans des frontières étroites et lui refuse par là 
taute possibilité de modernisation, a:ors qu'une simple amélio- 
ration due à une légère mécanisation lui permettrait d'aug- 
menter son rendement et, partant, sa productivité, 


Je vais donner quelques exemples. L'administration interdit 
a un artisan exploitant de scierie à façon l'emfploi de scies 
mécaniques, ce qui nous ramene à la com eplion du scieur du 
long qui parait bien périmée à notre époque. 

De même, l'administration n'admet pas qu'un artisan céra- 
miste utilise un four é'ectrique pour ses opérations de cuisson, 
la cuisson n'étant pourtant qu'une opération de conservation. 

D'autres exemples aussi typiques peuvent être cités: des arti- 
sans tuiliers qui ne peuvent employer de broyeurs, des maré- 
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chaux-ferrants qui ne peuvent employer d'appareils teneurs de 
pied, etc. 


ll y a quelques mois, dans un canton rural du département 
de Seine-et-Oise, j'ai pu constater cet élat dt choses, ce qui r'a 
fait déposer cette question orale. 


L'artisanat est une céllule de recrutement de base que l'on 
risque d'éliminer pour une question fiscale, Comment aurez- 
vous cles cadres, si vous ne donnez pas les moyens de les former 
sur (hs techniques modernes ? 


Croyez-vous qu'un ouvrier, qui sort de l'atelier, où il n'a 
appris que l'usage de ses mains, puisse jouer un rôle dans une 
économie moderne mécanisée, puisque vous lui refusez l'usage 
des machin 4 

Croyez-vous qu'au moment où le Gouvernement demande de 
faire baisser ls prix de revient, il n'est pas paradoxal d'y 

il les temps horares tellement longs que ie consumma- 
en supporte les frais ? 

Ne pourrait-on pas, monsieur le ministre, instituer en faveur 
de l'artisanat un régime qui ne jour pas contre la productivité ? 
Ne pourrait-on pas tolérer que Futilisation d'un outil'age méca- 
nique ne fasse perdre à l'artisan des avantages fiscaux qui 

ent lui étre accordés si son entreprise présente un caractère 
hianuel d'exploitation ? \pplaudissem nts.) 
M. le secrétaire d'Etat. Vos observations sont très intéressan- 
tes. Elles seront examinées avec la plus grande attention. 


RÉIRINUTION DES MEMBRES DES CONSEILS D'ADMINISIRATION 
DES ÉTABLISSEMENTS FUBLICS ET SEMI-PUBLICS 


M. le prés dent. M. Lilai<e demande à M. le ministra des 
finances et des affaires économiques si les membres des con- 
sels d'administralion figurant à la trop longue nomenclature 


des établissements publics et semi-publics de l'Etat, des socié- 
tes d'économie mixte et des fondations et associations subven- 
lionnées d'intérêt national, récemment publiées (n° 91484, 


innexe n° 3 au projet de ioi de finances pour l'exercice 1951) 
pereoive it, &s< qu uité, des rétributions ou indemnités que!- 
conques, €t, dans l'affirmatsve, quel est, par établissemert ou 


société, le montant de ces rétributions ou indemnités, 

(Cette question orale résulle de la transformation de la ques- 
ton écrile n° 2764 posce le 17 avril 1951 et demeurée sans 
reponse) (n° 205). 

La parole est à M. le secrélaire d'Etat aux affaires écono- 
niques. 


M. Tony Révillon, secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 
Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant 
réforme des traitements des fonetonnaires de l'Etat a prévu 
la suppression ou, le cas échéant, le reversement au budget 
de l'Etut des rémunérations, indemnités, tantiémes, jetons de 
présence, vacalions pour représentation de l'Etat dans les orga- 
hisimes publics d'éconvmie mixte et dans les commissions. 


Ces dispositions sont restées en vigueur en ce qui concerne 
les conseils d'administration des organismes publics de l'Etat 
à caractère administratif, des fondations et associations suh- 
ventionnées d'intérêt national, Elles ont été moditlées, depuis 
lors, en ce qui concerne les conseils d'administration des 
urganisimes publics à caractère industriel ou commercial et 
des sociétés d'économie mixte. 


Il est, en effet, apparu à l'expérience que le régime instauré 
en la matère par l'ordonnance du 6 janvier 19435 susvisée 
résentait de sérieux in“onvénients. II n'est pas douteux que 
e mandat d'administrateur d'Etat entraîne, pour le fonction- 
haire qui l'exerce, un travail supplémentaire et des sujétions 
uiverses, 


Il a paru, d'autre part, choquant de maintenir une différence 
de traitement au sein d'un méme conseil d'administration entre 
les représentants de l'Elat, qui exerçaient gratuitement leur 
mandat, et leurs collègues qui percevaient l'intégralité de 
leurs jetons de présence et tantièmes bien qu'ayant, eux aussi, 
d'autres rémunérations par ailleurs. 


Aussi, la loi du 8 mars 1949 a-t-elle prévu, dans son 
irlicle 18, que les fonctionnares représentant l'Etat dans les 
“onseils d'administration des organismes publics à caractère 
industriel ou commercial et des sociétés d'économie mixte 
pourraient percevoir, en cette qualité, des indemn'tés. 


IL a paru cependant nécessaire d'éviter que les représentants 
de l'Etat dans lesdits conseils puissent faire valoir directement, 








aupres des organismes ou sociétés dans lesquels ils siègent, 
leur droit à rémunération. Un tel systéme, outre qu'il aura 

risqué de nuire à l'indépendance des représentants de l'Etat 
envers les sociétés dont 1ls sont administrateurs, aurait rendu 
impossible tout contrôle des ministères intéressés sur ces rému- 
nérations qui auraient ansi échappé à la réglementation des 
cumuls. L'article 18 de la loi du 8 mars 1%49, en même 
temps qu'il porte dérogation au principe posé par l'ordonnance 
du 6 janvier 1°M5, fixe le régime comptable de Ja rémunération 
des administrateurs représentant i'Elat dans les conseils d'admi- 
nistration des organismes publics à caractère industriel ou 
commercial et des sociétés d'économie mixte, En vertu de ce 
texte, les jetons de présence et ies tantièmes revenant à l'Etât 
au titre des sièges qu'il détient dans ces conseils d'administra- 
tion doivent ètre versés par les organismes ou sociétés inté- 
ressés à un compte pile ouvert dans les écritures du Trésor, 
Les administrateurs représentant l'Etat peuvent être em 
en contrepartie, à recevoir une indemnité impatée sur les dispg- 
nibilités de ce compte spéc al, Ces indemnités sont soumises 
à la réglementation générale des cumuis. 

Un acrèté du 25 juiilet 1949, fifant les modalités d'applica- 
lion de ees dispositions, a précisé que les indemnités allonées 
à chaque administrateur représentant l'Etat seraient, en prin. 
cipe, égales au montant des jetens et tantièmes versés au Tré- 
sor au titre du ou des postes cceupés par ces administrateurs, 
sous réserve toutefois que le montant global des indemnités 
allouées annuellement à chaque intéressé ne dépasse pas un 
plafond fixé par arrêté du ministre des finances. 


Les indemnités allouées aux administrateurs d'Etat, comme 
les jetons de présence versés an ‘Trésor, varient avec les orga- 
nismes, A titre d'exemple, les indemmités versées en 1954 aux 
administrateurs représentant FEtat ont atteint les montants 
suivants: Société nationale des chemins de fer francais, 143.009 
francs: Compagnie générale transatlantique, 60.000 franes; 
Régie nationale des usines Renault, 30.009 francs ; Charbonnages 
de France, 60.000 francs; Flectricité de France, 73.000 francs; 
Houillères de hassin, 20.000 francs: compagnies d'assurances 
nationalisées, 59,410 froncs: Agenre Havas, 60.000 francs ; Société 
francaise de radiodiffusion, 48.480 francs. 


Dans ces conditions, les indemnilés allouées aux représen- 
lants de l'Etat ne présentent aucun caractère qui puisse paraître 
excessif. 


MW. Litaise. Je demande la parule. 
M. le président. La parole est à M Litaise, 


M. Litaise. Mon-<ieur le ministre, je vous remercie de votre 
longue réponse et je m'excuse de vous avoir imposé une lec- 
ture aussi fastidieuse devant Je Conseil de la République. 


Il eût été beaucoup plus facile à vos services d'éviter eetle 
réponse et sa longueur, en répondant à la question écrite que 
j'avais posée il y a plus d’un an déjà et qu'il m'a fallu convertir 
en question orale pour avoir, entin, les explications que je 
sollicitais. 


M. le secrétaire d'Etat. Nous n'étions pas au Gouvernement! 


M. Litaise. Quoi qu'il en soit, je ne voudrais pas lasser 
l'attention du Conseil de la République par une analyse du 
copieux ouvrage que représente l'annexe du projet de loi de 
finances pour l'année 1951, qui énumère toutes les sociétés natio- 
nales et autres établissements plus ou moins étatiques ou para- 
étatiques. Je retiens seulément de votre réponse qu'en effet il 
semble bien que les + : ésentants de l'Elat dans ces organismes 
ne sont pas rétribués d’une façon exagérée et que les sommes 
qui leur sont allouées en compensation de l'effort supplémen- 
taire qui leur est demandé sont vraiment minimes et n'appel- 
lent pas la critique. 1 me faudrait trop de temps pour ana:yser 
cet ouvrage, mais je demande au Gouvernement s’il ne serait 
pas possible de réduire le nombre de ces sociétés, qui est véri- 
tablement considérable. Je les ai énumérées, en éliminant les 
établissements culturels, qui sont véritablement des établisse- 
ments d'Etat et Hg pas de critiques. J'en ai dénombré 
environ 40, paraétaliques, où les représentants autres que 
ceux de l'Etat doivent représenter un montant énorme de tan- 
tièmes, jetons de présence, etc., à la charge de l'Etat. 


Je crois qu'il y a là une œuvre d'assainissement à faire. Je 
ne prétends pas l’entreprendre aujourd'hui, mais j'appelle l'at- 
tention et du Conseil de la me greg et du Gouvernement 
sur celte question qui me parait se poser à l'ordre du jour à 
une époque où l'on veut faire des économies et entrer de pied 
ferme dans une ère nouvelle. (Applaudissements.) 
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RÉOUVERTURE DES USINES DES « ACIÉRIES DU NORD » 

M. le président. M. Alex Roubert demande à M: le président 
du conseil quelles mesures il envisage pour permettre la reou- 
verlure rapide des usines des « Aciéries du Nord », actuellement 
fermées, dont la cessation d'activité contraint au chômage et 
à Ia misère des millions de travailleurs, laisse sans emploi et 
met en péril une main-d'œuvre de haute qualité et_un matériel 
moderne dans le moment même où Ja produelion française €:t 
jusuifisante pour faire face aux besoins du pays (n° 296). 


(Question transmise par M. le président du conseil à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques.) 

La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux affaires écono- 
miques, 


M. Tony Réviilon, secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 
Me:dames, messieurs, la société des Aciéries du Nord a élé 
constituée en 1912 et a dù être mise sous adiministration provi- 
soire à la fin de l'année 1%44. Celle mesure à ele prise put 
arrêté du ministre de la produetion industrielle à la suite des 
difficultés que 1g conseil d'administration des Aciéries du Nord 
rencontrait auprès du personnel d'entreprise. 

Un arrêté du 27 février 1947 a annulé les dispositions qui 
avaient retiré à la société l’admini<tralion de ses biens, Au 
début de la même année, les pouvoirs publics élaient inter- 
venus afin de permettre aux Aciéries du Nord d'entrepremire 
la fabrication des tracteurs lourds à chenilles. A cet effet, une 
lettre d'agrément avee demanie de financement Jeur à été déli- 
vrée par le ministre de l'économie nationale pour la production 
de 2% tracteurs, entre le 1% février 1947 et le 28 février 1949, 

C'est seulement en 198 que le démarrage des fabrications en 
question à eu lieu, l'admin:<tration provisoire n'ayant pu trou- 
ver l'aide qu'elle recherchait auprès des élablissements de 
crédit. Les conditions initiales de éeette lettre d'agrément ont 
été modifiées par huit avenants successifs qui en ont prolongé 
Ja validité jusqu'au 30 septembre 1951, A cette date, la socicté 
demandait une nouvelle prorogation de l'agrément, 


En raison de certaines irrégularités dans la gestion financitre 
de la société, il n'a pas paru possible d'accueiilir cette demande. 
Toutefois, une aide financière Jui a été offerte au titre d'une 
nouvelle lettre d'agrément, à la condition expresse que les 
actionnaires privés de Ja firme donnent leur caution pour la 
moilié du financement nécessaire, Les actionnaires privés ayant 
refusé de prendre cet engagement, l'opération projetée fut 
abandonnée. Les aciéries du Nord out déposé leur bilan. Le tri- 
bunal de commerce de la Seine à mis, le 18 février 1952, la 
société en élat de liquidation judiciaire. 


Une troisième lettre d'agrément fut alors délivrée aux liqui- 
dateurs de la société, afin de leur danner les moyens de pour- 
suivre provisoirement la fabrication des tracteurs. 


Par la suite, il a paru possible À un groupe de rréanciers 
d'envisager de remettre en activité une partie des usines de Ja 
firme, à savoir celles qu fabriquaient les tracteurs à chenilles. 
Cette fabrication présente un assez grand intérêt, non seulement 
du point de vue agricole, mais aussi du point de vue de l'exé- 
culion des travaux publics, du développement économique des 
pays d'outre-mer et aussi de la défense nationale, 


Grâce à cette fabrication, l'importation d'Amérique des trac- 
teurs de cette catégorie sera limitée et les surties de devises 
seront moins importantes dans ce domaine, 


Dans ces conditions, une quatrième lettre d'agrément a été 
octroyée à la société en formation — qui est chargée, non seu- 
lement, d'exploiter l'usine de Lhorme, mais aussi celles de Mau 
beuge et de Douzies — afin de lui permettre de faire face aux 
dépenses résultant de cette remise en marche de l'entreprise. 


En conséquence de cette lettre d'agrément, un crédit de 
600 millions pourra êtr2 ouvert par la caisse des marchés. En 
ce qui concerne l'usine de la Bocca, elle était presque exelusi- 
vement consacrée à la réparation du matériel ferroviaire. Le 
ministre des travaux publics a provoqué depuis plusieurs mois 
des pourparlers entre la Société nationale des date de fer 
français et le liquidateur en vue d'examiner la possibilité d'abou- 
tir le plus tôt possible à la réouverture de cette usine. 


Ainsi, les pouvoirs publics ont accordé sans interruption, 
depuis cinq ans, leur soutien aux Aciéries du Nord et rien n’a 
été négligé pour maintenir leurs usines en activité depuis le 
dépôt du bilan. 


Le Gouvernemènt considère qu'il doit continuer à seconder à 
cet égard l'initiative privée. 








D'autre H ut, l'intérêt des travailleurs n'a Jamais [I pe lu de 
vue; il a pesé de tout son poids lorsqu'il s'est agi dl ire, 
| \ « 


depui S la Libérati 1, ues 1e res alin d'assurer 1e fourni 


nement de ces us 
M. le président. La parule est à M. Roubhert, 


M. Alex Roubert. Monsieur le ministre, je vous remercie des 


Précisions que vous avez bien voulu m'apporter. 
1 est vrai que lorsque lon parle de Can mème t 
de sun faubourg de la Boceca, on évoque le plus souxes es 
fèles du carnaval et une population Juyeuse ] 
usines dans Le quelles nn ltavatlli jt imemment Lepel 
un cengre industriel extrêmement moportant et tres ancien qui 
se trouve aux abords de la ville de Canm I y à eu jadis une 
industrie de la parfumerie, il y avait une verrerie qui à clé la 
premiére verrerie coopérative, Depuis quelques années 1% a 
des usines d'atronautique et les usines des arierk du NX i 
qui occupent environ F{XN ouvriers, Le nest done fais hegit 
geable. 
Je suis que le Gouvernement à commence! ar refu 4 
dits à cette société des aciéries du Nord pour laquelle je ne 
plaide pas, croyez-mot, Je n'ai aucun intérêt dans cette affatre et 


je heu connais aucun des dirigeants, 


M, le secrétaire d'Etat, Personne n'en doute, 


M. Alex Roubert. Mais je sais que lorsque les difficultés sont 
survenues on à commencé par dire: ces aciéries du À , 
sont peut-être pas tres intéressantes, les Ouvriers qui Sont bi ont 


une certaine teinte politique qui ne nous convient guere, 
C'élait faire à ces travailleurs une injure tout à fait gratuite 
comme ce serait en faire une que de dire, ce que j'ai entendu 
dans la bouche de certains officiels, que la question sociale ne 
se pose pas là-bas. 

La queslion so jale se pose pour ces gens qui ne travioilent 
pas, qui sont en état de chômage, My à 4.000 ou 5.000 person 
nes avec ces 1.000 ouvriers qui ne vivent que d'indemnités de 
chômage, et ces indemmités mettent en pént les petites com 
munes de Mandelieu et de ja R queile qui avoisine 1 Cannes 
et qui ont le plus grand mal à assurer à l'heure actuelle le 
payement des indemnités dues aux chômeurs. 

Lor-qu'un représentant du Gouvernement est venn, je sup- 
pose qu'on ne l'avait pas prévenu qu'il devait parler devant 
les ouvriers du comité d'entreprise. Peut-être, sûrement même, 
n'élait-il pas très bien informé. En tout cas, ce représentant à 
commis l'erreur, l'inélégance de dire: ce serait arrangé depuis 
déjà assez longtemps si les parlementaires de ce déparement 
s'étaient intéressés à la question. Or, dès le premier jour, tous 
mes collègues députés et moi-même avons agi aupies du Gou- 
vernement pour trouver une solution, 


Si la question sociale ne se pose pas, j'entends par là si les 
ouvriers, jusqu'à présent, ne se sont livrés à aucune manifes. 
tation violente, c'est justement parce qu'un certain nombre 
de personnes sont allées leur dire : Nous nous occupons de vous 
et nous espérons que notre action sur le Gouvernement per- 
mettra la réouverture et veus permettra de retrouver du travail, 


Je vous remercie de m'avoir précisé que des ronférences se 
tenaient. I serait bon, je crois, d'y inviter la Société nalionale 
des chemins de fer francais, qui sera appelée à accomplir un 
etfort. Je souhaite qu'on ne pénalise pas cette usine qui à eu le 
tort, je pense, de vouloir se mettre en dehors d'un cireuit, 
d'une entente industrielle et qui avait fixé des prix de répara- 
tion de wagons plus bas que les autres, si bien que, lorsqu'elle 
eut besoin des autres sociétés, elle ne trouva pas d'aide, même 
auprès des organismes de crédit public. 


C'est après la fermeture des usines que des lettres d'agrément 
nouvelles ont été signées. Je ne pense pas que c'est parce que 
certaine usine était dans la circonscription de M. le président 
du conseil et de notre aimable collègue M. Fléchet que cela 
s'est réalisé très vite, 


Je constate que dans les Alpes-Maritimes il ÿ a une main- 
d'œuvre inoccupée, Veus dites que la question va être soulevée 
par le Gouvernement, que des coaférences auront lieu, Je vous 
supplie, monsieur le ministre, de faire tout ce qui est possible 
pour que la Société nationale des chemins de fer francais 
comprenne les néceseités de l'henre et accorde à cette soriété 
les mêmes prix qu'elle a accordés aux autres soumissionnaires 
dans l'adijudication des travaux, afin que ces usines puissent 
rouvrir. Vous aurez fait là, pour des ouvriers qui ont montré 
leur bon-vouloir, qui ont évité toute agitation, qui forment une 
main-d'œuvre hautement qualifiée ayant montré un esprit 
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civique remarquable, un geste qui sera à l'honneur du Gouver- 
nement et rendra le plus grand service à des populations dont 
de mérite est certain, croyez-moi. (Applaudissements.) 


M. le secrétaire d'Etat. Soyez persuadé que le Gouvernement 
ne perdra pas de vue l'intérêt des travailleurs ces Alpes-Mari- 
üimes, 


M. Alex Roubert. Je vous en remercie. 


R 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. la conférence des présidents propose au 
Conseil de la République de tenir séance : ' 

A. Le imardi 27 mai, à 135 heures, avec l'ordre du jour sui- 
Vault : 


1° Réponses des ministres aux questions orales : 
N° 24, de M. Verdeille, à M. le ministre de la santé publique ; 


«4 M), de M. Canivez, à M. le ministre de l'éducation natio- 
hate, 


N° M, de M. Patient, à M. le ministre de la justice ; 

N° au, de M. Zussy, à M. le ministre de l'industrie et du com- 
Berce ; 
i : 104, de M, Courrière, à M. le ministre de la défense natio- 
Lure , 


2° Discussion de la, proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale, tendant à commémorer l'armistice du 8 mai 1945. 


B. — Le jeudi 29 mai, à 15 heures 39, avec l'ordre du jour 
Suivant : 


1° Diseussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
ee. tendant à modifier l'article 67 a du livre IV du code du 
ravail : 


2e Diteussion de la propasition de loi, adoptée par l'Assem- 


blée nationale, modifiant l'article 6t du livre FT du code du 
travail : 


3° Discussion de l1 proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée halionale, relative à la composition et à la Lrnston de 
l'assemblée territoriale des Etab'issements français de l'Océanie. 


NW n'y à pas d'opposition ?.… 
M. Michel Debré. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Michel Debré. 


M. Michel Debré. Mon intervention sera brève. 


Je voudrais attirer l'attention du Conseil de la République, 
et si possible celle du Gouvernement, sur les questions que 
depuis plusieurs semaines nous avons dépostes, quelques-uns 
de mes collègues et moi-même, questions orales avec débat sur 
les problèmes de politique extérieure. Qu'il s'agisse de l'Afrique 
du Nord, de l'Allemagne ou de la communauté européenne de 
défense, ces questions, assurément, risquent de demeurér long- 
temps sans réponse si nous ne fixons pas un débat la semaine 
prochaine à l'une des séances envisagées avant la fin de la 
session de ce Conseil, 


Je n'ai pas besoin de signaler aux membres de cette assem- 
blée la gravité des prob'èmes évoqués. Tunisie, Algérie et 
Maroc d'un côté, réunification de l'Allemagne d'un autre côté 
— lout est à l'ordre du jour et tout est angoissant, Mais je vou- 
drais insister, du point de vue des mœurs parlementaires comme 
du point de vue de l'intérêt national, sur la situation qui nous 
est faile par les négociations brusquées sur le projet de commu- 
hauté européenne de défense, 


Vous vous rappelez qu'avant la conférence de Lisbonne, M. le 
ministre des affaires étrangeres nous avait annoncé que nous 
serions consultés, Une discussion devait avoir lieu, précédée 
d'une déclaration du Gouvernement, La conférence de Lisbonne 
a eu lien sans qu'il y ait eu discussion, ni déclaration, On 
nous à dit ensuite: rien ne sera négocié, en tout cas paraphé, 
sans qu'il y ait discussion ou déclaration, I v a eu négocia- 
tion, 11 y à eu paraphe et nous n'avons eu ni discussion, ni 
déclaration. On nous a dit en troisième lieu: rien ne sera signé 
sans votre accord, Ce n'est pas vrai, Le traité sera signé ces 
jours-ci, demain peut-être ! 

Vovez bien, chers collègues, les conséquences de ce qui à 
éf% négocié, discuté et j'ajoute de ce qui a été annoncé à la 





presse comme une, œuvre certaine et achevée! Du point de 
vue parlementaire, le texte enlève désormais au Parlement tout 
contrôle sur les crédits militaires. Le Parlement votera chaque 
année un crédit total, sans discuter, ni 6es détails, ni son taux. 
Le Parlement n'aura plus aucun contrôle sur le recrutement, 
sur l’organisation générale de l'armée, sur l'armement. Jamais 
on n'aura vu pareille dépossession de la représentation natio- 
nale effectuce dans l'ombre ! 


Vous me direz peut-être: ceci est une querelle parlementaire. 
Ne le croyez pas! Car tout se tient. Le Parlement n'est plus rien, 
parce que la nation n'est plus rien. Le texte organise ce que 
vous avez peut être lu dans les journaux, une unifieation mili- 
taire, une dépossession nationale, la fin de l'armée francaise, 
sans qu'il y ait la moindre assurance d'unité de vues politiques, 
bien au contraire, entre les contractants ! 


Je me demande si, depuis que la Républiqne existe et depuis 
que le régime parlementaire fonctionne, de tels textes ont été 
négociés et signés sans qu'une assemblée faisant partie du 
Parlement ait eu connaissance des intentions du Gouvernement. 
Le Gouvernement n'a osé ni s'expliquer, ni nous écouter. 


M. Marrane. C'est parce qu'il y à un groupe R. P. F. à 
l'Assemblée nationale ! 


M. Michel Debré. Sans doute, on nous rassure. Les droits du 
Parlement sont réservés: vous aurez à discuter de l'aultorisa- 
tion de ratification. Cela n'est même pas exact. Car cette 
discussion n'interviendra que dans plusieurs semaines, et pro- 
bablement plusieurs mois, alors que certaines dispositions du 
traité, et parmi les plus graves, seront déjà entrées en vigueur. 
Vous serez devant le fait accompli et nous nous trouverons 
dans la situation suivante : ou accepter un texte déplorable, un 
des textes les plus néfastes qu'un parlement ait jamais eu à 
connaître, ou refuser. Mais on nous dira: que voulez-vous ? 11 
est maintenant trop tard pour envisager d'autres formules pour 
la mise en état de défense de l'Europe. Ainsi seront pris au 
piège ceux qui sont à la fois pour une sérieuse organisation de 
la défense occidentale, ce que ne fait pas le texte, et pour le 
maintien de la personnalité nationale, ce que le texte ne fait 
pas davantage. 

Dans ces conditions, étant donné la gravité de ce proje!, les 
responsabilités ve sont prises en dehœs du Parlement, je dirais 
presque contre le Parlement, alors que le Parlement continue à 
représenter la nation, étant donné la gravité des mesures que 
l'on ose envisager, mesures qui sont plus graves peut-être que 
toutes celles qui ont été posées aux Assemblées parlementaires 
depuis longtemps, je demanderai à l'Assemblée d'organiser un 
débat la semaine prochaine et de discuter un projet de motion. 
Je demanderai à la plupart des groupes de celte Assembiée 
d'examiner la question comme nous devons le faire, sans parti 
pris, je le rappelle. Nous risquons d'être placés devant le fait 
accompli, devant des réalisations néfastes pour l'avenir de la 
nation et, je le dis aussi, pour l'avenir de nos libertés. (Applau- 
dissements sur les bancs du rassemblement du peuple français 
el sur divers bancs à droite el au centre.) 


M. Ernest Pezet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pezel. 


M. Ernest Pezet. Je me permets, monsieur le président, de 
prendre la parole pour appuyer en mon nom personnel les 
observations que vient de présenter M. Debré, J'ajouterai ceci: 
la mémoire des hommes est courte, même si l’homme est un 
parlementaire et mème un sénateur. Aussi me permeltrai-je de 
rappeler qu'à l'initiative de M. Debré, précisément, et de 
M. Piaisant. président de la commission des affaires étrangères, 
il s'instaura ‘ci un débat important au mois de décembre dernier 
sur le prolongement de l'organisation de la défense atlantique 
en Méditerranée centrale et orientale. Vous savez, sans doute, 
monsieur le président, et mes chers collègues, par suite de 
quelles circonstances le débat fut interrompu, je dis bien: sim- 
plement interrompu. 

Je ne veux pas relater, mais simplement évoquer des inci- 
dents journalistiques tout récents et leurs prolongements poli- 
tiques ; j'observe seulement que, à tout le moins, ils attestent 
l'importance, je dirai plus, la gravité du probième de l'orga- 
nisation de la défense occidentale prolongée en Méditerrance 
centrale et orientale. 

Il se trouve précisément que le débat qui en décembre der- 
nier s'arrêta court portait essentiellement et préventivement — 
ce qui est à l'honneur de notre prévoyance politique — préci- 
sément sur ce problème délicat mais capital. 

Alors je pose une question au point de vue réglementaire. 
Vous êtes plus qualifié que moi, monsieur le président, je ne 
suis qu'un bien modeste vice-jésident, pour y répondre, Le 
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débat à été interrompu. Il devrait être repris d'autant plus qu'il 
est lié étroitement au problème dont M. Debré vient de se faire 
tout à l'heure l’écho, savoir le problème de l'organisation géné- 
rale de la défense. Que faut-il faire, que peut-il être fait régle- 
mentairement pour qu'il soit repris sans retard ? 

Je sais qu'il fera examiner des problèmes délicats. Ce n'est 
pas une raison pour qu'il ne soit pas repris et poursuivi. Je 
crois qu'avec toute la prudence que comporte un tel sujet et 
avec toute la sérénité nécessaire — et elle est d'usage dans 
cette maison — il faudrait qu'il fût repris rapidement, Ne 
serait-ce que pour rester dans ja logique de notre situation, 
d'assemblée de réflexion et de bon conseil, il faudrait continuer 
de travail commencé il y a six mois et le mener à son terme, 


Nous ne pouvons pas à mon sens laisser en suspens un pro- 
blème de celte importance qui s'est révélé capital, aux opinions 
publiques les moins informées et lés plus lointaines, au cours 
des semaines qui viennent de s'écouler. 


Monsieur Je président, je m'excuse de n'avoir pu assister 
tout à l'heure pour des raisons personnelles à la conférence des 
présidents. Faute d'avoir assisté à ses délibérations, j'en sus 
réduit — et je m'en excuse — à vous interroger dans le 
but et dans l'esprit que je viens de préciser. Messieurs, j'y 
insiste, le débat interrompu en décembre, devrait être rouvert 
au plus tôt sur le sujet précis que je viens d'indiquer. (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche, au centre et à drate, 
üinsi que sur Les bancs du rassemblement du peuple français.) 


M. le président. Le débat, qui a commencé jei en décembre, 
a été interrompu par l'accident minstériel que vous savez, 
{Sourires.) 


M. Erñest Pezet. J'ai eu la délicatesse de ne pas le rappeler! 


M, le président. Depuis lors, il y a eu un Gouvernement en 
janvier, et il y-en a maintenant un troisième, Un débat com- 
mencé avec un précédent gouvernement peut très bien se ter- 
miner avec le gouvernement actuel; en eflet, comme pour les 
interpellations dans l'autre assemblée, un débat ici peut tou- 
jours étre repris, C'est ce qu'a fait M. Michel Debré, qui a déposé 
plusieurs questions orales avec débat adressées à M. le président 
du conseil ou à M. le ministre des affaires étrangères. 

Ces questions orales avec débat, ainsi qu'une autre sur le 
même objet de M. le président de la cominission des affaires 
étrangères dont j'ai également annoncé le dépôt au début de 
celle séance, ont été évoquées à la conférence des présidents, 
et j'ai demandé, selon l'usage, au président du groupe auquel 
appartient M. Michel Debré, de vouloir bien faire le nécessaire 
pour que des prises de contact aient lieu entre M. Michel Debré 
et le ministre compétent, afin d'aboutir à une date ferme pour 
la discussion de la question que M. Debré entend poser à M. le 
ministre des affaires étrangères. Je ne peux rien faire de plus. 


Mais M. Michel Debré, comme tout membre de cette Assem- 
blée, peut, au moment qui lui convient, saisir celle-ci, d'une 
proposition de résolution. C’est une autre procédure, 

Je tiens, en tout cas, à donner l'assurance à M. Michel Debré 
que toutes ces questions ont été évoquées à la conférence des 

résidents, cet après-midi à quinze heures. M. Le Basser pourra 
e confirmer. 


M. Michel Debré. Monsieur le président, je déposerai une pro- 
position de résolution dès la prochaine séance. 


M. Léo Mamon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Deux de nos collègues, MM. Michel Debré et 
Pezet viennent de faire une suggestion quant à l’ordre du jour 
des travaux de cette assemblée, J'aurais, pour ma part, aimé 
connaître le sentiment du Gouvernement sur ces suggestions. 
{Très bien! Très bien!) 

Malheureusement, l'intervention de M. Michel Debré à 
fâcheusement coincidé avec le départ du seul membre du Gou- 
vernement qui ait bien voulu honorer de sa présence la séance 
de cette assemblée, Comme il serait déplaisant et pour le Gou- 
verrement, et pour nous mêmes — j'ai les plus grands égards 

our les convenances du Gouvernement — de prendre une 

cision quelconque en son sbsence, je suggèrerais que notre 
séance fût suspendue afin de permettre à un membre du Gou- 
vernement de venir nous dire quelles seraient ses convenanres 
pour le débat suggéré par MM. Michel Debré et Pezet. (Applau- 
dissements.) 


M. te président. Monsieur Hamon, je vous demande de ne pas 
compliquer les choses. Voici pourquoi: si nous n'avions pas 





eu de conférence des présidents, votre suggestion aurait peut- 
être pu être retenue. 

La conférence des présidents à eu lieu; elle a établi un ordre 
du jour. Si aucune date n'a été fixée pour la discussion des 
questions orales déposées par M. Michel Debré et par M. le 
président de la commission des affaires étrangères, c'est parce 
»- a été demandé à M. le ministre des affaires étrangères 

] 


e se mettre d'accord avec les auteurs des questions pour une 
date utile. 


Votre président et ses services ne peuvent faire plus. 

Si M. Michel Debré nous dit, la semaine prochaine, qu'il n'a 
pu obtenir l'accord du Gouvernement, il Jui sera loisible, alors, 
ue déposer une proposition de résolution et d'en demander la 
discussion. ]1 nous à d'ailleurs dit que telle était son intention, 

En tout cas, je ne crois pas opportun de reprendre en séance 
les débats qui se sont déroulés devaut la conférence des prési- 
dents. 


M, Michel Debré. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Michel Debré, 


M. Michel Debré. La proposition de M. Ilamon me parait 
bonne. 


Nous sommes dans une course de vitesse entre le Gouver- 
nement, qui veut signer avant de pet et le Parlement, qui 
voudrait connaître d'abord ce qu'il aura à discuter dans six 


mois et qui sera déjà appliqué! 
M. Ernest Pezet. C'est peut-être indisret, 


M. Michel Debré. C'est peut-être indiseret, mais dans Ja 
mesure où les fonctionnaires font des conférences de presse 
avant que les ministres viennent devant le Parlement, c'est 
un peu moins indiscret, 


Le problème est trop grave pour que le Gouvernement prenne 
des responsabilités sans que le Parlement ait dit ce qu'il en 
ense. Dans la mesure où les protocoles doivent étre signés 
à brève échéance, la proposition de M. Hamon parait twès 
raisonnable et conforme à l'intérêt général, 


M. Chazette. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. Chazette, 


M. Chazette. Je voudrais vous rappeler qu'au mois de décem- 
bre nous avions obtenu quelque chose que nous désirions 
depuis longtemps: la présence de M. le ministre des affaires 
étrangères dans notre assemblée pour discuter de ces questions. 
Nous avions en beaucoup de peine à le faire venir jusqu'à 
nous, et nous avons, pendant tout un après-midi, discuté, 
exposé chacun notre point de vue sur les différentes questions 
qui, comme par hasard, sont exactement les mêmes qu'aujour- 
d'hui. Il s'est trouvé qu'à la reprise de la séance, vers onze 
heures, une motion a été déposée, qui demandait purement 
et simplement la clôture. Nous avons été quelques-uns à être 
stupéfaits de voir comment le débat allait tourner court alors 
que nous avions fait tous nos eflorts, les uns comme les 
autres, pour obtenir des explications du Gouvernement, 


Je crains bien que pareil fait se reproduise. Je voudrais 
profiter de cette opinion, qui parait unanime, pour me pro- 
téger contre une telle mésaventure., Nous avons intérêt à 
ce que ce débat intervienne sans tarder. J'avais parlé contre 
Ja k -#. à ce moment-là, sans être suivi, mais je m'aperçois 
aujourd'hui qu'on me donne raison. 


Aussi j'aimerais que, bientôt, nous puissions entendre M, le 
ministre des affaires étrangères et je me permets, au nom 
du groupe socialiste, d'apporter notre accord complet pour une 
telle audition. 

Actuellement des problèmes extrémement importants et 
angoissants se posent sur le plan international et 1] est indis- 
pensable que nous sachions dns quelle situation nous allons 
nous trouver une fois les accords signés. Peut-être serait-il 
utile qu'avant de les signer on veuile bien nous ind'quer 
où nous en sommes, Car après la signalure des accords, toute 
discussion serait vaine. < 

Le moment est donc bien choisi. Il faut absolument que 
le Gouvernement vienne s'expliquer... (Applaudissements à 
gauche et sur de nombreux autres bancs.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je vais mettre aux voix les propositions de la conférence des 
présidents. 
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M. Michel Debré. Ne sommes-nous pas saisis d’une proposi- 
tion de M. Hamon ? 


M. le président. Il s'agit pour l'instant des propositions de 
la conférence des présidents, 

Je les mets aux voix. 

(Les proposilions de la conférence des présidents sont 
adoptées.) . 


M. le président. D'autre part, il y a lieu, d'ores et déjà, d’en- 
visager pour le vendredi 30 mai une séance au cours de laquelle 
serait examiné un projet de loi portant ouverture de crédits 
provisoires affectés aux dépenses de fonctionnement et d’équi- 

ement des services de la défense nationale pendant le mois 

e juin 1952. 

Enfin, la conférence des présidents m'a chargé de rappeler 
au Conseil de la République qu'en raison du renouvellement 
de la moitié de ses membres, et en application de l'article 9 
du règlement, il devra procéder à l'élection du bureau le mardi 
3 juin, immédiatement après l'installation du bureau d'âge. 

La suite des opérations nécessaires à la constitution du 
Conseil de la République aura lieu les mercredi 4, jeudi 5 et 
vendredi 6 juin. 


= pu 
SUSPENSION DE LA SEANCE 


M. Alex Roubert, président de la commission des finances. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des finances. 


M. le président de la commission des finances. Nous sommes 
avisés que l'Assemblée nationale doit nous transmettre, dans 
le courant de la soirée, un projet de loi qu'elle examine en 
ce moment. 

Je + donc le Conseil de bien vouloir accepter une suspen- 
sion de séance jusqu'à vingt-deux heures trente, pour attendre 
la transmission de ce projet dont l'urgence est justifiée par les 
diverses spéculations pe pourraient avoir lieu si le Conseil de 
la République ne votait pas le projet en question ce soir même. 


M. le président. M. Alex Roubert, au nom de la commission 
des finances, propose au Conseil de suspendre sa séance jusqu’à 
vingt-deux heures trente. 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi décidé. 
La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-sept heures quarante-cinq minu- 
tes, est reprise le mercredi 21 mai, à zéro heure cinquante-cinq 
minules.) 


M. le président. La séance est reprise. 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 
ET DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE DE L'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à autoriser le ministre des finances à émettre un 
emprunt à capital garanti et bénéficiant d'exemptions fiscales. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 231, distribué, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 
{Assentiment.) 


Conformément à l'article 58 du règlement, le Gouvernement 
demande la discussion immédiate de ce projet de loi. 

Il va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande de 
discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la UE 
ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration d'un délai 


d'une heure. 


A quelle heure la commission des finances pense-t-elle être 
en mesure de rapporter ce projet devant le Conseil ? 





M. Alex Roubert, président de la commission des finances. 
Monsieur le président, la commission va se réunir immédiate- 
ee: elle aura, je pense, terminé ses délibérations dans une 

eure. 


M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.… 
La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à une heure, est reprise à deux heures 


trente-cinq minutes.) 
M. le président La séance est reprise. 


11 — ; 
EMISSION D'UN EMPRUNT 
Discussion immédiate et adoption d’un avis sur un projet de loi, 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
le Gouvernement a demandé la discussion immédiate du pro- 
jet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à autori- 
ser le ministre des finances à émettre un emprunt à capital 
garanti et bénéficiant d’exemptions fiscales. 


Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 


En conséquence, je vais anpeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de la discussion immédiate. 


Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 
La discussion immédiate est ordonnée. e 


Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président du 
conseil deux décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement pour assister M. le ministre des finances et 
des affaires économiques : 


MM. Cruchon. chef de cabinet du président du conseil, ministre 
des finances et des aflaires économiques ; 
Guyot, sous-directeur à la direction du Trésor. 


Acte est donné de ces communications. 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
général de la commission des finances. 


M. Jean Berthoin, rapporteur général de la commission des 
finances. Mesdames, mes chers collègues, le texte qui vous est 
soumis — peut-être est-il bon de le rappeler ? — a sur le plan 
budgétaire proprement dit une portée précise et finalement 
limitée, ce qui n'en diminue gas l'importance, mais la ramène 
à sa signification immédiate : c’est d'assurer la couverture des 
dépenses publiques pour l’année 1952 telles que celles-ci ont 
été prévues, tranche conditionnelle comprise, par les. divers 
textes de dépenses votées par le Parlement. 


C'est ce que le Gouvernement nous propose, et ce qu’il nous 
propose, c'est, à défaut des impôts qui ont été refusés à deux 
gouvernements successifs, le moyen de dégager les ressources 
pour faire face aux charges diverses de l’année en cours telles 
qu'elles ont été prévues par la loi. 


Comment en effet se présente le budget de 1952 ? 


Permettez-moi, mes chers collègues, de vous rappeler quel- 
ques chiffres. En gros, une masse de dépenses de 3.500 mil- 
liards, couverte à concurrence de quelque 2.775 milliards par 
des ressources fiscales de natures diverses et 265 milliards par 
l'aide américaine, ce qui laisse un découvert de 460 milliards, 
auquel il faut tout aussitôt ajouter les charges correspondant 
à la mise en train des tranches dites conditionnelles de recons- 
truction et d'équipement, soit 95 milliards, anisi que les &5 mil- 
liards d'emprunts garantis, dont l'exécution présente un inté- 
rêt de premier ordre pour l'économie du pays. 


On peut donc considérer que les ressources à trouver hors 
budget et qui doivent être obtenues, soit par les moyens ordi- 
naires de trésorerie, soit par l'emprunt à long terme, sont de 
l'ordre de 650 milliards au minimum. 


Telles sont les données de base du problème budgétaire. On 
peut donc déclarer que le projet qui nous est soumis se pro- 
pose d'assurer l'équilibre des recettes et des dépenses publi- 
ques pour 1952, conformément à la loi et que, si considérable 
que soit k portée présente du texte, pour des raisons que nous 
examinerons tout à l'heure, il ne se propose dans l'immédiat 
que cela. 


IL est bon de rappeler que pour émettre un emprunt, même 
ratlaché à l'or, le Gouvernement n'avait besoin d'aucune autori- 
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sation législative particulière puisqu'en application de l'article G 
de la loi du 17 août 194X, les conditions des emprunts du Trésor 
relèvent de la compétence du pouvoir réglementaire, 


Seules les exonérations fiscales sont de la compétence exclu- 
sive du Parlement; mais bien certainement en deçidant d'asso- 
cier les Assemblées à l'opération projetée, le Gouvernement a 
eu, si je puis dire, une préoccupation plus haute, I a pensé que 
devant un acte qui n'a de signification véritable que s'il inau- 
gure une politique à longue portée, 11 convenait d'agir en toute 
clarté, de s'appuver non pas seulement sur l'opinion publique 
mais bien sur les organismes qui ont constitutionnellement 
mission de représenter celte opinion publique et qui sont les 
assemblées parlementaires, 

Le Conseil approuvera certainement une telle préoccupation 
qui, entre autres cho<es, est une marque d'égard du Gouverne- 
ment envers les Assemblées qu'il ne faut jee laisser à 
l'écart des grands problèmes qui intéressent la vie nationale, 
si l’on veut éviter certains divorces qui peuvent constituer des 
dangers redoutables pour un régime, 


Ces remarques faites, quelles sont les modalités de l'opération 
de crédit que va lancer le Gouvernement ? H n'est pas douteux 
que les avantages conférés au nouvel emprunt sont exception- 
nels: Jaltachement de Ja valeur du capital à l'or, privilèges 
fiscaux étendus. 


Mais, mes chers collègues, ne convena:t-il pas de tenir compte 
d'une situation de fait? Le programme du Gouvernement 
approuvé par le Parlement comportait le recours à l'emprunt. 
Youvait-on honnêtement penser conduire une telle politique 
sans offrir aux épargnants, si régulièrement dépouillés depuis 
tant d'années, des garanties réelles, incontestables, à l'abri des 
vicissitudes de la politique, garanties qui doivent être d'autant 
lus solides que les déceptions ont été jusqu'ici plus nom- 
Lrouses et plus douloureuses ? 


Il s'agissait done de mettre en œuvre des modalités suscep- 
libles de rencontrer la faveur des souscripteurs, et, en premier 
lieu, de donner aux prêleurs une assurance contre une dévalo- 
risation possible du capital prêté. Ainsi le Gouvernement a été 
conduit à choisir ce qui de tout temps est apparu comme l'étalon 
monétaire par excellence, je veux dire l'or. 


Sans doute, le fait d'indexer un emprunt publie sur une 
matière dont le cours peut varier indépendamment de nous- 
imèmes, indépendamment du degré de notre activité écono- 
mique, par le seul fait d’une décision prise par les pays qui sont 
les maitres du marché de l'or, est-il assez redoutable, ] offre 
également l'inconvénient de constituer un précédent et plus 
encore un exemple qui peut tendre à se généraliser. C'est tout 
le problème des emprunts des collectivités locales qui va se 
oser demain et qu'il faudra bien trancher. ‘Marques d'appro- 
alions sur de nombreux bancs.) 


Cependant, la relation des prix et de l'or présente une stabi- 
lité certaine et la garantie du métal précieux ne risque pas 
d'être plus onéreuse qu'une garantie de change. Par contre, 
son effet psvchologique est plus grand; elle parle mieux, elle 
se malérialise davantage à l'esprit de la masse épargnante, et il 
semble bien qu'à partir du moment où l'on à renoncé aux 
emprunts indexés sur la production propre de chaque activité 
nationale les avantages de Ja formule du louis d'or qui rap- 
porte et qu'on pourra toujours racheter en vendant son titre 
paraissent finalement l'emporter sur les inconvénients. 


J'en arrive maintenant aux privilèges fiscaux que contient Je 
texte, En ce qui concerne les arrérages, deux exonérations sont 
prévues, les impôts relatifs aux valeurs mobilières dont le plus 
important est la taxe proportionnelle sur le revenu et Ja surtaxe 
progressive; en somme, l'exonération est complète en ce qui 
concerne les personnes physiques. 


Par contre, les sociétés bénéficieront de l'exemption relative 
à la taxe proportionnelle qui est générale, mais les revenus 
qu'elles encaisseront seront passibles de l'impôt sur les sociétés. 


En matière de droits de mutation à titre gratuit, c'est-à-dire 
pe les successions et les donations, l'exonération est absolue. 
a portée de cet avantage se trouve évidemment réduite par 
l'aménagement des droits de succession que nous avons votés 
dans la loi de finsnces; elle n'en est-pas mans intéressante. 


Enfin, les primes de remboursement éventuel sont exonérées 
de tout impôt. Cette disposition est justifiée par le principe 
même de la garantie puisqu'il s'agit non pas d'assurer un 
profit au prêteur, mais simplement de sauvegarder dans sa 
consistance son capital initial. 


M. Pierre Boudet. L'échelle mobile! 





M. le rapporteur général. \ mes, n urs, n « 4 
collègues, j'aurais le sentin t d'avoir lien t 
remplit Ja miss t je suis chargé &s rèt \ | {lue 
po: \ 1 \ t t ' \ ' t à 
ces S Jun i { $ 
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M. Jean Maroger. 11°- | ! 

M. le rapporteur général. (Ce qui rait grave, moti ir le 
president du conseil, c'est que lo rt e Ja réussite de votre 
emprunt que tout Françars dis de titre souhaite ardeme 
ment, même s'il ne vous suit pas dans votre politique L 
serait grave, dis-je, c'est que l'on crût que cette réussite Va 
lout arranger, qui athienant Li HV à pus qu à se laisser VIN19 
dans la quiétude d'un nouveau climat financier. 

| 
Je vous en conjure, monsieur le président du conseil, ne 
] 


laissez point le pays s'endormir dans cette illusion, Mu 


personne, vous savez que ie plus difhcile, le plus dur, rest 
à fuire, 
Vous aurez notamment à prendre garde que les facilités de 


trésorerie que vous allez avoir à votre disposition, et qui vont 
se traduire par une masse monétaire accrue, notamment dans 
toute la mesure où précisement vous aurez dêgelé l'or jusqu let 
inerte, ne viennent pas à peser sur les prix. Bien mieux, vous 
avez à réaliser très vite les baisses indispensables par la come 
pression des marges que vous recherchez en ce moment, bien 
plus qu'à la production elle-même, pour que la stabilisation des 
prix à laquelle vous vous êtes volontairement et st courageuse 
ment condamné soit un fait prochain, solide, j'alluis dire défi- 
nitif autant qu'il se peut en matière économique, Vous antez 
à obtenir la bonne volonté du secteur de la distribution: et, st 
la bonne voionté devait manquer, comme cette compression est 
indispensable à la réussite de votre politique, 11 vous fanira 
l'imposer:; sans cela, rien ne tiendra de votre édifice, vous le 
savez bien, Très luen! tres bien! 


Voilà un peu plus d'un mois, au nom de notre commission des 
finances, monsieur le président du conseil, j'indiquais que € est 
le comportement de la puissance publique, que c'est sa rigueur 
qui déterminerait la réussite de votre politique, Plus que jamais, 
cela nous paraît vrai. Ainsi, le Parlement vous aura donné tous 


les movens que vous Ini aurez demandés, en céla plus géne- 
reux qu'il ne l'aura été depuis des années avec tous Vos pres 
décesseurs, 

Aujourd'hui, avec des réserves bien compréhensives à tant 


d'esprits qui ont, eux aussi, une haute conscenre du eréd 
publie, il Vous accorde l'emprunt dans la forme que 


1} 
sollicitée, 


D'aucuns auraient voulu que cet emprunt vint plus tard, 
comme en récompense d'une politique solidement confirmés 
dane <es résuilats, mas, finalement, le Parlement, où \ 
réfléchit souvent plus qu'un publie mal informé le erait, ou 
les actes sont, pus souvent qu'on ne le dit, inspirés fn seul 


| 
souci de l'intéréèt publie, finalement, dis-je, le 
vous suivre, si le Conseil veut ben approuver sa 
des 


finances. 


Partement va 
“OIDINIss:0 1 


Mai<, monsieur le président du conseil, häâtez-vous de mettre 
en œuvre, non pour une politique de report, mais pour la 
construction d'une politique de longue haleine, tous les mate- 


riaux que les assemblées parlementaires auront ainsi mis, et 
si largement à votre disposition, (Applauuissements sur divers 
bancs à qauche, au centre et à droite.) 


M. Primet, Je demande la parote, 
M. le président, La parole est à M. Primet, 


M. Primet. Mesdames, messieurs, en nous demandant de voter, 
cette nüit, un projet de loi comportant un article unique l'au- 
torisant à arrêté par voie de décret les modalités de son opera 
tion d'emprunt à intérêt fixe et à capital garanti, le Gouver- 
nement fait l'aveu de i’échec de sa politique et démontre que, 
contrairement à la propagande de la presse à ées ordres et de 
sa radiodiffusion, le france n'est pas stabilisé, Cet emprunt est, 
en réaiité, une vaste opération de pliage des ressources du 

















Votre gouvernement, monsieur le président du conseil, est 
né sous le signe de la défense du franc. Partout, dans les maga- 
sins, nous voyons des affiches multicolores nous parler unique- 
ment de cette défense du france. Nous avons connu une autre 
époque où l'on a aussi défendu le franc: c'était l’époque où 
M. Favmond Poinearé était président du conseil et où la situa- 
tion financière était grave, comme elle l’est maintenant, Mais, à 
cette époque-là, on a ermmployé une méthode différente de celle 
que l'on emploie aujourd'hui; tandis qu'on à employé la rigi- 
dité à l'époque de M. Poincaré, on paraît aujourd'hui employer 
la méthode de facilité. 

Ce qui est beaucoup plus grave, c’est que le principe même 
de votre emprunt porte au franc lui-même un coup excessive- 
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pays au prulit de la grande bourgeoisie dont M. Pinay est lé 
ré} il à la présidence du conseil, Cet emprunt est une 
opération lite à la politique de fascisation et de guerre, et ce 
n'est pas par hasard si le grand patronat, les magnats de l'in- 
th é appu l'action du Gouvernement qui veut faire sup- 
J ix diverses couches lahorieuses de notre p re mn les 
charg haque jour plus lourdes de Ja guerre du Viet-Nam et 
les eng ientis 1 ipportab > pris à la conférence de Lis- 
Lo / lamalion 

{ ivelle ren! inonyine exoneree des droits de succes- 
sion en ligne direrte, de tout impôt présent et futur frappant 
+; lement les vaieurs mobilières et de la surtake prog'essive 
sur le revenu, etc, favorise les fraudeurs qui, n'étant justi- 
ciables d'aucun contrôle, pourront continuer leur trafic. 


Aucune précaution n'est prise contre les spéculateurs qui s'en 
sont donné déjà à cœur joie avec les titres de rente 5 p. 1 
1959, d'autant plus qu'ils seront acceplé au pair à la souserip- 
tion puisque ces litres seront admis quelle que soit la date 
d'ocquisilion. 

La er:se économique frappera encore plus durement la classe 
ouvrivre qui, elle, n'est pas exonérée de la surtaxe progressive. 
Mais le Gouvernement de M. Pinay n'a d'autre but que de favo- 
riser les capitalistes. I compte sur les fraudeurs et les thésau- 
riseurs pour réaliser son emprunt-or, H réalise en quelque sorte 
l'échelle mobile des capitaux et des prolits alurs qui refuse 
l'échelle mobile des salaires. 

L'exemption des droits pour les suceess'ons en ligne directe, 
qui fut votée pour les petites fortunes, lors du vote de Ja loi 
des finances, au mois de mars, était la concession aux nom- 
breuses propositions faites en ce sens par le groupe commu- 
niste à l'Assemblée nationale, pour atténuer le mécontentement 
suscité par les articles 40 et 46 portant amnistie fiscale, Aujour- 
d'hui, ce sont le< gros capitaux qui bénéticient de l'exemption 
des droits de succession en ‘igne directe. Echelle mobile des 
profits, exemptions diverses pour les fraurdeurs, mais les grandes 
victimes, les petits rent'ers viagers de l'Etat d'avant 1129, qu: 
ne sont bénéliciaires que d'une revalorisation de 300 p. 100, 
déja défavorisés par rapport aux rentiers viagers privés qui vont 
Lire revalorisés à 750 p. 100 par le projet déjà voté à l'Assem- 
biée nationale, ne bénéficient pas, eux, de l'échelle mobile. 

9 


NW. Georges Laffargue. Et les petits porteurs de fonds russes ? 


M. Primet. Je n'insisterai pas sur le fait que, dans les cireons- 
lances actuelles, cet emprunt sera doublement générateur d'in- 
flation, du fait qu'il ne servira qu'à boucher le trou ereusé dans 
le budget par les énormes dépenses mulitaires improduetives, 
acceptées par la grande bourgeoisie française, pour accentuer 
sa politique de classe, et du fait que l'or emprunté verra sa 
contrepartie en billets s'ajouter à la masse monétaire. 


Je veux, avant de conclure, mettre en garde le Conseil de la 
République, grand conseil des communes de France, comme se 
plaisent à le qualifier certains sénateurs, conire le darger qui 
menare les cobectivilés iocales et les caisses de reconstrwætion. 


Le Gouvernement, en refusant à ces collectivités et à ces cre- 
ses le bénéfice des mêmes droits d'emprunt qu'à fui-méme, 
va drainer la grande masse des crédits et torpil er la caparite 
financière de nos communes. tes difficultés qui assaillent déjà 
ces administrateurs communaux vont devenir insurmontables. 

En mnoiusion, le groune communiste volera contre le projet 
de loi qui nous est sommis et qui s'insère dans la politique 
de régression sociale de ce gouvernement de la bourgeoisie 
francaise, Partisan d'une réelle échelle mobile des salaires et 
non de l'échelle mobile des profits; d'une protection effective 
du pouvoir d'achat de< travailleurs et non de spéculation spec- 
taculuire sur des baisses saisonnières de l'ordre de 2,5 pout 
100, le groupe communiste pense que seul un renversement de 
toute la politique suivie par le gouvernement Pinay évitera 
au pays le danger d'une véritable erise économique provoquée 
par la préparation d'une troisième guerre mondiaie. (Applaudis- 
sements à l'ertrême qaw he.) 


M. le président. La parole est à M. Courritre. 


M. Courrière. Mesdames, messieurs, je voudrais brièvement 
vous irdiquer les réserves et les critiques que le projet qu'on 
vous demande de voter à fait naître au sein du groupe socia- 
liste. Je gp'ineisteru pas sur l'espoir que les exemplions et 
exonérations incluses dans le texte peuvent donner à ceux qui 
ont l'habitude de frauder le fisc; je voudrais simplement vous 
parler, rapidement d'ailleurs, de certaines des conséquences dun 
texte qui vous et soumis, et tout d'abord d'une conséquence 
psychologique qui apparait extrémement grave. 





ment important et grave. Vous inscrivez dans la loi la suspicion 
que l'on doit porter au franc à partir d'aujourd'hui. Tandis que 
M. Poincaré, qui voulait sauver le franc, qui voulait le mainte 
nir, qui voulait donner aux Français confiance dans leur mon- 
haie, avait interdit la clause or, vous, vous l’érigez à la hau- 
teur d'un principe puisqu'à partir de maintenant le préteur, 
quelle que soit la valeur du franc, sera remboursé. Et si l'Elat 
reconnait que le franc peut diminuer de valeur, on en condura 
qu'en réalité il diminuera. 

Ceci, psychologiquement, me paraît très grave; c'est l'inverse 
méme de Ja polit que du france de M. Poincaré. Cela me parait 
extrèmement grave. même sur le plan psychologique privé, 
car que vont devenir le contrats privés ? 

Vous allez porter une atleinte excessivement importante à 
celle notion de valeur du cuutrat que l'on avait encore dans 
ce pays. Vous ne pensez pas, d'ailleurs, dans le texte que vous 
avez déposé, à tous ces gréteurs dont on évoquait tout à l'heure 
le sacrifice, lorsqu'ils apportaient, autrefo, en or leurs sous- 
criptions aux emprunts éms gar la ville de Paris ou par le 
Crédit foncier de Frame, Ceux-là, ils resteront ce qu'ils sont 
encore aujourd'hui, des gens qui ont perdu leur fortune ou 
leur situation et qui ne verront pas revaloriser leur situation 
sociale par ce texte comme le verront ceux qui souscriront à 
votre emprunt. Je dis, par conséquent, que, sur le plan gsycho- 
logique, votre emprunt est extrêmement grave. 

Mais il présente un autre inconvénient pour la politique que 
vous voulez suivre: Ü établit — M. Frimet le disait tout à 
l'heure — une vérilable échelle mobile, C'est l'échelle mobile 
des capitaux privés, c’est l'échelle mobile du coffre-fort. 


Vous l'avez refusée, cette échelle mobile, aux salariés qui, 
pourtant, ont vu les prix monter de 20 à 39 p. 1090 en trois 
ou quatre mois, sans que J'on ait revalorisé en quoi que ce soit 
leurs salaires. Vous l'avez refusée également aux producteurs 
agricoles. HN faudrait, si votre échelle mobile est valable et 
nécessaire pour les capitaux que l’on à thésaurisés, que vous 
accepliez de la donner aux salariés et également aux yproduc- 
teurs agricoles. 

I est inconcevable, en effet, que le producteur de blé ou 
le producteur de vin voie le prix de son produit rester :e mênr, 
alors que celui qui aura thésaurisé de l'argent et qui l'awra 
placé en bons d'État, verra sa fortune augmenter au fur et à 
mesure que s'éèvera :e prix de l'argent. 

C'est, par conséquent, tout cet ensemble que vous devriez 
admettre à l'échelle mobile. C'est l'ensemble de ja vie de lai 
nation que vous devriez y admettre et non jus uniquement cer- 
lains privilégiés, qui sont, d'une part, les frandeurs que vous 
avez amuistés par la loi récemment votée et, d'autre part, 
ceux qui ont thésaurisé leur argent. 


Je voudrais évoquer ici un problème dont on à parlé tout 
à l'heure: celui des collectivités locales. Vous a'lez, monsieur 
le président du conseil, émettre una emprunt qui, s'il réussit, 
sera de l'ordre de 200, 400 où 500 milliards d'argent frais qui 
reutreront dans les caisses de l'Elat, Ne pensez-Vous pas que 
les collectivité locales, qui ont besoin, e les anssi, d'émettre 
des emprunts, vont se trouver directement gènées par les con- 
ditions avantageuses que vous accordez aux souscripteurs de 
l'emprunt que vous allez émettre ? 


Ne pensez-vous pas que les caisses d'épargne qui, à l'heure 
actuelle, accordent aux collectivités locales les seuls emprunts 
que ce les-c, peuvent demander vont voir leurs ressources assé- 
chées et diminutes dans de sérieuses proportions, privant airs; 
les collectivité locales de l'argent frais dent elles peuvent dis- 
poser en ce moment pour les travaux qu'elles vont réaliser ? 


H m'est apparu nécessaire, pour cette raison, de déposer un 
amendement afin de sauvegarder, au moins en partie, les imté- 
rêéts des collectivités locales. J'entends ben que le Gouverne- 
ment, qui tient à la réussite de <on emprunt, ne veut pas don- 
ner, peut-être, aux co lectivités locales la possibilité d'émettre 
des emprunts offrant les inêmes avantages. Muis je veux évo 
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Quer devant vous le cas des emprunts obligatoirement émis 
par les collectivités locales pour réaliser les travaux d'équ- 
pement rural. Vous savez, monsieur le président du conseil, 
ne pour réaliser dans un village un travall d’adduction d'eau 

u d'électrification de campagne, une subvention est accordée 

r l'Etat et que ce travail ne peut être conduit à bien que dans 
a mesure où la subvention est obtenue. Or, celle-ci est consti- 
tuée de 0 p. 109 en capital et de 50 p. 100 en annuit 
grunt que la collectivité locale doit obligatoirement tuouve 
chez elle. 
ji Empêcher pratiquement par un biais les collectivités loea 
de réaliser cet emprunt, c'est empêcher d'effectuer tous les 
travaux dans le courant de cette année, Vous aurez beau accor- 
der % p. 16 de subventions en capital, il sera impossible d'exé- 
cuter les travaux indispensables si les communes ne peuvent 
pas réaliser les 50 p. 100 restants en emprunt local. C'est pour- 

uoi j'ai déposé un amende:ment que je défendrai tout à 
l'heure. 

Telles sont les raisons pour lesquelles le groupe socia iste 
formule les plus sérieuses réserves sur l'emprunt qui va être 
émis. D'ailleurs, votre politique — je l'ai dit tout à l'heure — 
me parait être une politique de facilité. Si nous sommes dans 
Ja suuation que nous connaissons présentement, des causes 
profondes nous y ont amenés et je ne pense pas que Ja réus- 
site de votre emprunt, si elle permet cette année-ci à votre tré- 
sorerie d'être à l'aise, les supprime. Vous allez, par conscé- 
quent, vous trouver l'an prochain dans une s'tuation analogue. 
Éstimez-vous que vous-méme où vos successeurs pourront réa- 
hser de nouveau, l'an prochain, un emprunt aussi important 
et aussi large que celui que vous envisagez aujourd'hui, 


Le 


C'est aux causes mêmes du mal qu'il aurait fallu s'attaquer. 
Vous êtes en train de manger le capital et vous ne le retrou- 
verez pas l'an prochain. Il y à là un risque grave pour les 
gouvernements futurs, il v a un risque grave pour la France. 
C'est un chèque redoutable que vous tirez sur l'avenir, C'est 
la raison pour jaquelle nous-ne pourrons pas voter le ‘este 
que vous nous présentez. {Applaudissements à qauche.; 


M. le président. La paroie est à M. Debû-Bridel, 
M. Jacques Dehü-Bridel. Mes chers collègues, je regrelterai 


lout d'abord qu'une discussion de celte importance s'engage 
eu petit matin. En effet, nous nous trouvons en présence 
d'une opération de très grande envergure qui va engager la 
vie financière et économique du pay<. Elle aurait mérité un 
Gébat plus approfondi et dans de meilleures conditions. 

Le recours à l'emprunt pour couvrir les dépenses produr- 
lives — dépenses de modernisation et d'investissement — est 
une politique que nous avons toujours préconisée et au prin- 
cipe de laquelle nous ne pouvons que souscrire. 


Par ailleurs, la garantie du capital investi est aussi une 
mesure de sagesse, de justice, de simple honnètelé. Nous ne 
pouvons denc encore que l’approuver. 


Mais la réintroduction de la clause or, la garantie dn capital 
souscrit en louis, est un problème qui va dépasser, étant 
donné l'importance, le volume de cet emprunt, le cadre dans 
leque! il est limité à l'heure actueile. 


Certes, nous comprenons très bien les préoccupations qui 
animent le Gouvernement et sa tendance à arriver le plus 
rapidement possible à une stabilisation générale. Si nous pou- 
vions vraiment atteindre immédiatement cette stabilisation, 
cet emprunt, avec son ‘ndex or, ne pourrait qu'être approuvé. 
Mais un point nous inquiète, sur lequei nous ne pouvons pas 
ne pas formuier des réserves et taire nos appréhensions, c'est 
que la stabilisation ne sera pas acquise en un jour, c'est que 
nous nous trouvons dans une pér'ode difficile et que, sans 
doute, les mesures d'ordre politique, d'ordre constitutionnel, 
d'ordr: économique, qui auraient seules permis cette stabili- 
sation, n'ont pas cté prises, ni même esquissées. Nous allons 
donc, en tout état de cause, nous trouver dans une période 
intermédiaire où les difficultés que rencontre l'Etat pour sa tré- 
sorerie, pour son équilibre budgétaire, existent pour un en- 
semb'e de collectivités: villes, départements, entreprises natio- 
nalisées et même entreprises privées. 


L'importance de l'emprunt émis, cet appel aux capitaux qui 
dorment, cette volonté de faire rentrer dans les trésors de 
J'Etat cet or qui sommeille un peu partout dan; le pays, légi- 
timent la garantie-or que vous donnerez à votre emprunt. 
Seulement nous sommes placés dans la même situation pour 
les besoins des collectivités locales. Est-il pensable que dans 
Jes semaines, dans les mois à venir, les collectivités larales 
seront à même d'emprunter sans pouvoir offrir elles-mêmes 
les garanties que j'Etat estime légitime de donner à ses prè- 
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dir: qu'elles seraient <eroudaires si bous avion À preuve 
que nous entrons vérilablement aujourd'hui dans cette poli 
tique de réformes profondes qui, <euir, permetirait des éco 
nomies réeiles, par les réformes de structure dont nous patlait 
ici M. Petsche, réformes fiscales, réform lhuinis'ratinves, el 
qua he ceront! j' Ssibles, vous te savez hien., que dans n (lis 
mat politique changé. Et la restauration de PEtat serait, pene 
Sons-nous, ia condition préalable dn suecés de Ja polit'que 
dans laquolle vous désirez vous engager, 

Vous êtes engagés ans une voie qui, sur le plan tech .ique, 
peut appeler certaines réserves, mails qui est ccriainement Ja 


bonne voie. 

Je le disais lors de la discussion du budget, vous tenez trop 
de nos enfants dans les bras pour que nous desirions rer 
sur le pianiste. Mais encore faudrait-il être <ûr que ces enfants 
recevront l'éducation nécessaire à leur vie, Nous aimerions 
avoir la certitude qu: l'opération discutée aujourd'hui n'est 
pa: un simpe procédé facile pour l'équilibre du budget, un 
simp.e expédient provisoire, et je m'excuse du terme un peu 
brutal, une simple raZzia realisée sur l'or qui se cache, mais 
qu'elle annonce une politique de réforme construstive, C'est 
cela que veut le pavs, Nous ne mettrons pas des hätons dans 
les roues de votre char qui semble engagé dans la bonne voie, 
mais nous aimerions qu'il ait le moteur nécessaire pour par- 
venir au but. (Applaudissements sur les bancs du rassemble- 
ment du pt uple francais el SuT divers Lane s au centre 


M. Antoine Pinay, président du conseil, ministre des {in inces 
el des affaires économiques. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le présilent du conseil, 


M. le président du conseñ. Mrsiimes, messieurs, je nm'exe 
cuse tout d'abord de venir si tard devant vous et de n'avoir 
pas respecté l'horaire devant une Assemblée <i respectueuse 
des traditions. 

Je vous remercie d'avoir bien voulu prolonger votre sfanre 
pour la consacrer à l'examen d’un projet étroitement lié à la 
restauration du crédit publie. 1 est rare que dans le passé le 
Pariement ait eu à se prononcer syr les conditions d'émission 
d'un emprunt. Le Gouvernement Préfère d'ordinaire se réser- 
ver une décision qui est normalement de sa compétence et 
qui n'appeile pas de débat. 


Aujourd'hui, nous avons voulu au contraire nous adresser 
au Parlement avant de nous adreseéær à l'épargne, Comme je 
l'ai dit à l'Assemblée, nous avons tenu essentielement à ce que 
le Parlement donne sa caution au nouvel ermprunt, car c'est un 
nouveau pacte d'hopnêteté qui doit jier l'épargne et l'Etat au 
de.à du destin du Gouveraement et des hômmes, 


Le tvpe de la rente 1952 a été longuement étudié par les 
experts. Au terme de celte élude, le Gouvernement à opté en 
faveur d'ux emprunt à 3,%0 p. 100 amortissable en 60 ans. Les 
arrérages re sont pas indexés, mais le capita: est garanti par 
le cours de l'or au marché lilie de Paris. J'insiste bien sur ce 
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point: l'intérêt n'est pas indexé, Cette garantie joue soit par le 
Imécanisine de l'amortissement, soit par le système de la 
reprse des titres pour le payement d'un certain nombre de 
droits fiscaux 

Mais cet emprunt ne pouvait rencontrer la faveur de l’épar- 
gue que s'il était assorti de certaines exemptions fiscales dont 
jouissent, en fait ou en droit, suit les détenteurs d'or, soit les 


porteurs de bons du Trésor, car il est important de souiigner 
que, jusqu ici, les porteurs de bons du Trésor héneficient éga- 
lemeut de l'exonération de la surtaxe progressive. C'est ainsi 
que le Gouvernement a été conduit à accorder : exoneration 
des droits sur les successions pour les titres de la nouvelle 
rente et l'exonération de la surlaxe progressive pour les arré- 
ra 


Je me suis longuement _. sur ce point devant l'Assem- 
ble nationale, mais je crois devoir exposer également devant 
Vous les raisons de ces 1mmunités. 


En effet, cellesei reposent sur trois justifications : la première 
est que les bons du Trésor sont exonérés de l'impôt général. 
C'est une masse de 4%) milliards dispersée dans le public qui 
bénéticie de cette exonération. Si le Gouvernement avait re- 
couru à ia dette flottante, au lieu de rechercher dans la con- 
lianve l'appel à l'épargne, toutes les émissions auraient été 
exonvtrees, Le nouvel emprunt se justifie donc par les précé- 
dents, car l'Etat à le droit d'accorder sa préférence à ceux qui 
lui accordent leur contiance, 


Deuxièmement, ces exonérations ont été accordées dans le 
passé pour accroitre l'attrait des fonds publics. En effet, l'in- 
térêt des rentes est toujours limité et l'emprunt que nous pro- 
posoas aujourd'hui offre un intérêt spécia:ement économique 
pour l'Etat, puisqu'il s'agit d'une rente 3,5 p. 100, alors que le 
loyer de l'argent s'éevait récemment à 6,7 et mème à 8 p. 100. 

Eulin, les exonérations accordées profiteront à ceux des Fran- 
cos qui prèlent traditionneliement à l'Etat, mais elles ne proli- 
terout pas aux fraudeurs, comme on nous l'a reproché, aussi 
bien à i'Assembiée nationale qu'ici, car le contrô:e normal du 
revenu subsiste et l'administration fiscale conserve ses moyens. 
Le Par:ement peut donc être assuré qu'aucune fissure n'est ou- 
verte dans notre système d'impôts. 


Ea mettant au point cet emprunt, le Gouvernement a pour- 
suivi un doub'e but, Il a voulu tout mettre en œuvre pour 
assurer la réussite d'un emprunt qui est le gage de la recons- 
truction du pays et la condition de ses investissements, IL à 
voulu aussi rétablir :e erédit publie en remettant pieinement 
en honneur la signature de l'Elat. C'est ainsi qu'il n'a pas 
cherché à élnder par des formules iagénieuses Jes engage- 
ments pris au sujet de la rente 5 p. 100 1949, Ces engagements 
sont peinement respectés et nous irons même au delà, jus- 
que dans le domaine des obligations morales. Des dispositions 
spéciales seront également prises en faveur des porteurs fran- 
cais de rente perpétuele 3 p. 190 détenteurs de leurs titres 
avant le 1% janvier 1946. 

M. Courriére, dans l'exposé qu'il a fait il y a un instant, 
signalait que, puisque nous donnions certaines garanties aux 
porteurs de rentes, nous devrions donner les mêmes garanties 
aux produits agrico:es, notamment. Laissez-moi vous dire, mon- 
sieur Courrière, que la comparaison est trop facile à faire. 


Les porteurs de 3 p. 100 perpétuel touchent toujours 3 franes; 
l'émission a été faite en 1902, Pouvez-vous me citer un produit, 
méme agricoie, qui se vende encore maintenant au prix pra- 
tiqué en 1% ? 


M. Courrière, Demandez aux viticulteurs combien ils ven- 
dent leur vin! 


M. le président du conseil. Mais, monsieur Courrière, je vous 
signale simplement que votre comparaison est une comparaison 
inexacte, Le porteur de rene — je le répète — touche toujours 
trois francs, Or, avec trois francs, il n'achèle pas en 1952 la 
inéme quantité de vin qu'en 1%021! 


Je cite cet exemple pour bien montrer que le porteur de 
rente a été, jusqu'ici, continuellement trompé, qu'il a été con- 
tinuellement sacrifié et que c’est l'honneur du Gouvermement, 
aujourd'hui, de ne pas recommencer des emprunts qui ne tien- 
dratent pas compte du droit du souscripteur d'être garanti dans 
maiié à l'Etat. 


l 


le capital qu'il a c 


Fees sont les modalités de l'emprunt qui doivent créer un 
nouveau climat de contiance sur ie marché financier, Si elles 
ont un caractère exceptionnel, c'est qu'il était nécessaire de 
retahiir, avec une solennite exceptionnele, une situation du 
crédit publie qui était depuis trop longtemps dégradée. Cette 
suennilé état lite à l'expression des suffrages du f'arlemeut 





et la vigueur des débats a souligné cet après-midi et cette nuit 
à l'Assembiée nationale la nécessité de ce vote. 


Je voudrais maintenant faire appel à la sagesse de votre 
haute Assemb!ée. Je souhaite qu'ii y ait dans cette enceinte 
un très large ra:liement autour de ce projet, car si cet em- 
ee apparaît audacieux dans les garanties qu'il donne à 
‘épargne, il reste inspiré par la prudence dans les engagements 
qui touchent les finances publiques. 

C'est votre accord qui doit marquer aujourd'hui la consécra- 
tion de la politique financière dout votre vote a permis, il y 
a deux mois, la mise en œuvre, et je remercie M. le rapporteur 
général d’avoir bien voulu rappeler au Gouvernement que cet 
emprunt est une étape, mais que rien de sérieux et de définitif 
n'est encore fait. 


J'ai dit à cette tribune mème, je ærois, remerciant le Sénat 
d'avoir bien voulu me donner sa confiance, que la confiance 
se donne dans j’élan, mais qu’elle se mérite dans l'action. 


Tout à l'heure M. le en ÿ véeree me rappelait en d'autres ter- 
mes cet engagement, car le pays n’a donné sa confiance que 
lorsque vous avez vous-mêmes accordé la vôtre. I1 répondra 
demain à l'appel de l'Etat lorsque votre scrutin lui aura donné 
la certitude que la parole de l'Etat sera respectée. (Applaudis- 
sements au centre et à droite et sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Le 


discussion générale ?.… 
La discussion généra!e est close. 


Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique du projet de. loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique ) 


M..Je président. Je donne lecture de l’article unique : 


« Article unique. — Le ministre des finances est, autorisé à 
émettre un emprunt dont le capital bénéficiera d'une garantie 
fondée sur le cuurs de l'or. 


« Cet emprunt, dont les modalités d'émission et de rembour- 
sement seront fixées par décret, sera assorti des avantages et 
immunités accordés à la rente perpétuelle 3 p. 100. Les arrérages 
seront payés net de tous es présents et futurs frappant 
spécialement les vaieurs mobilières et ne seront pas assujettis 
& la surtaxe er pr Les titres seront exemptés des droits 
de mutation à titre gratuit. Les plus-values éventuelles de ces- 
sion où de remboursement seront exonérées de tous impôts. » 


Personne ne demande la paroie ?… 
Je mets aux voix l'artic'e unique. 
(L'article unique est adopté.) 


M. le président. Par amendement (n° 1), M. Courrière et 
les membres du groupe socialiste et apparentés proposent 
d'ajouter un article additionnel 2 (nouveau) ainsi conçu: 


« Les emprunts locaux émis par les communes pour les tra- 
vaux d'équipement rural et correspondant à la part obliga- 
toire d'emprunt qu'elles doivent émettre pour bénéfiv'er des 
subventions de l'Etat en capital et amortissement bénéficie- 
ront des dispositions prévues à l'article ci-dessus. » 

La parole est à M. Courrière. 


M. Courrière. Tout à l'heure, je vous ai exposé les raisons 
qui m'avaient poussé à déposer cet amendement. Je parie ici 
en resrésentant des collectivités locales et plus particulière- 
ment des communes, Nous sommes, en raison des compres- 
sions décidées par le Gouvernement, devant une situation 
catastrophique en ce qui concerne les travaux que la plupart 
de nos cornmunes afaient envisagés: électritication des écarts, 
adductions d'eau, travaux ruraux vont vraisemblablement se 
ralentir et presque s'arrêter. En raison de l'emprunt qui va 
être émis, les travaux que nous pourrions encore réaliser vont 
nous être interdits. 


En effet, l'attrait que va avoir l'emprunt émis par le Gou- 
vernement empêchera incontestablement les épargnants de 
souscrire aux emprunts émis par les collectivités locales. Or, 
je l'ai dit tout à i’heure à la tribune, certains emprunts émis 
par les collectivités locales conditionnent les travaux d'amé- 
nagement rural, Ces travaux sont financés pour moitié par les 
sommes votées par les communes, et, pour l’autre moitié, 
50) p. 100 par une <ubvention en capital, 50 p. 100 par une sub- 
vention en annuités d'emprunt. 


Cet emprunt doit obligatoirement, aux termes de la loi, être 
fait sur le plan local. Si l'Etat prend l'intégralité des ressour- 
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Les qui existent sur le plan local, il ne sera pas possible de 
réaliser les emprunts locaux et, par voie de conséquence, au- 
cun travail ne pourra se réaliser. Etant donné qu'il n'y a 
aucune limitation de temps pour l'émission de l'emprunt que 
lon nous demande d'accepter, nous risquons, pendant trois 
mois, quatre mois, cinq mois, de voir les souscripteurs se por- 
ter uniquement sur les emprunts d'Etat, et nos collectivités 
locales seront dans l'impossibilité de réaliser leurs emprunts 
et, par conséquent, leurs travaux. 


C'est la raison pour laquelle je demande au Consei! de voter 
l'amendement que j'ai déposé. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le président du conseil. Je serais tenté de dire que cet 
amendement n’a aucun rapport ave le projet de loi, mais je 
ne veux pas développer une discussion sur le sujet. Etant 
donné que l'amendement entraine des réductions de recettes, 
je lui oppose l'article 47. 


MM. Namy et Courrière, Quelles réductions de recettes ? 


M. le président du conseil. Les réductions de recettes, vous 
les avez cœitiquées tout à l'heure; il s’agit de l'exonération de 
la surtaxe progressive, qui enkaîne pour l'Etat une perte de 
recette. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'appli- 
sation de l’article 47 ? 

M. le rapporteur général. Il est incontestable que le problème 
des emprunts pour les collectivités locales est un problème 
extrémement grave, mais l'amendement de M. Courrière, auquel 
le Gouvernement oppose l'article 47, doit en effet mériter — je 
regrette de le dire — que cet article soit appiiqué. Il y a incon- 


testablement une perte de recette dans la mesure où des exoné-, 


rations fiscales seront accordées à des emprunts, à des intérêts 
d'emprunts qui seraient émis par les collectivités locales. 

Il n'en reste pas moine, monsieur le président du Conseil, 
qu'il faut absolument résoudre la question. Je vous demande 
instamment — et je m'adresse au ministre des finances — de 
trouver le moyen de permettre aux collectivités locales qui, à 
l'heure actuelle, sont à bout de ressources, de financer leurs 
travaux. L'équipement rural, nous le savons tous, est complè- 
tement arrêté; es caisses d'épargne ne peuvent plus prêter, la 
caisse des dépôts n’a plus d'argent. IL est absolument néces- 
saire de trouver une solution. 


ll n'en reste pas moins que l'article 47 est applicable. 


M. le président. L'amendement n’est donc pas recevable. 


Par voie d’amendement (n° 2) M. Courrière et les memes 
du groupe socialiste et apparentés proposent d'insérer un arlicle 
additionnel 3 (nouveau) ainsi conçu: 


« Les emprunts émis par la caisse autoname de la reconstrüc- 
tion bénéficieront des dispositions prévues à l’article ci-dessus. » 


La parole est à M. Courrière. 


M. Courrière. Je ne me fais aucune illusion : la guillotine 
sèche va tomber sur mon deuxième amendement tout comme 
sur le premier. Je regrette seulement que le Gouvernement, 
comme seu! argument, oppose à des revendications qui parais- 
sent absolument légitimes un règlement qui est appliqué dans 
des conditions assez curieuses. 


M. Primet. Les maires remercieront le Gouvernement ! 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur l’amen- 
dement ? 


M. le président du conseil. Je ne nie pas du tout la valeur des 
arguments présentés par M. Courrière. Vous pensez bien que, 
maire moi-même, je x’ignore rien des difficultés que les collec- 
tivités locales éprouvent à réaliser des emprunts. Mais je suis 
bien obligé de remarquer que les amendements représentent 
des principes, sans limitation de durée, sans limitation d’impor- 
tance d'emprunt, alors que, nous-mêmes, nous demandons un 
emprunt dont la durée est connue, limitée, et dont l'impor- 
tance elle-même est limitée, 


Voici la raison pour laquelle je suis obligé de demander l’ap- 
plication de l'article 47. Je tiendrai cependant le plus grand 
compte, car le problème est vaste, important et impérieux, des 
observations que M. Berthoin m'a présentées il y a un instant. 


M le . Quel est l'avis de la commission sur l'applica- 
tion de l’article 47. 


M. le rapporteur général. L'article 47 est applicable, 





M. le président. L'amendement n'est done pas recevab'e. 


Avant de mettre aux voix l'avis sur le projet de loi, je donne 
la parole à M. Boudet pour expliquer son vote. 

M. Pierre Boucet. Mesdames, messieur<, je me suis abstenu 
d'intervenir dans la discusson générale, mais je ne eruis pas 
possible que ce vote soit émis sans que le groupe du mouve 
duent répubiicain popuiaire fasse entenuie sa voix, 

M. le présid nt du conseil déclare que le but de l'emprunt 
pour :equel 11 demande aujourd'hui l'approbation du Parle- 


ment est la restauration du eredit publie, C'est une louable 
intention et je pense que, dans cette Assemblée, personne ne 
saurait se refuser à essaver de restaurer, dans toute la mesure 
du possible, le crédit public. 

Est-ce que cet emprunt, dans les conditions où il est émis, 


tend, en fait, à la restauration du crédit public? Teile est la 
question. 

Nous sommes tenus honnêtement de faire de très larges 
réserves, D'abord, parce que, comme l'a dit tout à ;'heure M, le 
vapnoorteur général, ce système, qui consiste à équilibrer le 
budget par l'emprunt, risque de faire admettre dans le pays 
cette opmion que l'on peut équilibrer un budget sans deman- 
der au ægontribuable Les sacritices indispensables, Ce n'est 
certes pas l'intention de.M. le président du conseil. H n'en reste 
pas moins que, Si ce principe est admis, on pourra depuis 1992, 
contrairement à ce qui avait été fait auparavant, établir que, 
par l'emprunt, on peut éviter le vote d'impôts, même :curds,. 

M. Clavier. Avec l'accord de la Confédération française des 
travaïleurs chrétiens! 


M. Pierre Boudet. Mon cher ami, es: ivez d'être d'accord avec 
vous-même tt laissez-mmoi expliqueæ mon vote, (Sourires.) 
- 


M. Georges Laffargue. C'e:l déjà assez complqué! 


M, Pierre Boudet, Je sais qe, pour vous, monsieur Laffargue, 
les problèmes ne sont pas compliqués, surtout au lendemain 
d'une élection dont je vous félicite, (Rires.) 

Cet emprunt pose en principe — et c'est ici que la chose est 
grave — que le france courant, le franc-papier n'est pas et risque 
de ne pas être désormais une monnaie stabe; car, enfin, il y 
aura désormais deux monnaies en France, il y aura l'emprunt 
Pinay, emprunt or, et il y aura le franc papier. 

Par ailleurs, cet emprunt n'est pas limité dans son montant, 
On ne nous dit pas pour combien de milliards le Gouvernement 
lance <on emprunt. Est-ce 200 milliards? Est-ce 300 milliards? 
Est-ce 500 milliard<? On ne nous précise ni son montant, ni sa 
durée d'émission. Serait-ce l'emprunt perpétuel ? 

Il est aussi — et c'est très grave — une prime excessive à la 
fortune métallique qui est fort immorale. H réduit les res- 
sources normales sur lesquelles le Gouvernement de 1953 pour- 
rait compter, puisque. par des exonérations fiscales impor- 
tantes, il réduit d'autant le rendement des impôts, notamment 
de la surtaxe progressive. 

Enfin, il rendra impossibles ou, en tout cas, fort difficiles les 
emprunts des collectivités locales, les emprunts des entreprises 
nationalisées et les emprunts privés, car si on peut sépondre 
qu’en ce qui concerne Îles entreprises nationales, on peut con- 
cevoir des emprunts indexés, il n’en est pas de même pour les 
emprunts des collectivités locales, et quant aux emprunts 

rivés, reviendrons-nous aux formules en honneur sous le 

iectoire où :es emprunts étaient faits en valeur-blé? 


Pour toutes ces raisons, parce que nous ne voulons pas empê- 
cher cette expérience, que certains baptisent du nom de poli- 
tique et parce que nous avons cependant les plus expressesg 
réserves à formuler, le groupe du mouvement républicain popu- 
laire s’abstiendra dans ce vote, 1 le fi#a, monsieur le président 
du conseil, avec sans doute plus de liberté d'esprit que n'ont 
pu le faire certains à l'Assemblée nationale car vous aurez iri, 
nous en sommes sûrs, une majorité substantie'le ; aïnsi, sur le 
plan des incidences politiques il n'y a certes pour vous ancun 
danger. Mais nous avons tenu à marquer les géserves néres- 
saires sur les conséquences, qui risquent d'être graves, de la 
formule d'emprunt que vous nous présentez aujourd'hui, 
(Applaudissements à gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus ’a parole 7... 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 

Conformément à l'article 72 du règlement, il y a lieu de 
procéder à un scrutin public. 

Le scrutin est ouvert. 


{Les votes sont recueillis, — MM, les secrétaires en Junt le 
dépouillement.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- II. — M. Canivez a y à M. le ministre de l'éducation 
tin : nationale mc lors de discussion du budget de l’éducation 
Kombre de votants 967 nationale devant le Capseil de la République, le 29 décembre 
rennes lite is: sosdsece 7 dernier, il avait déclaré: « C’est donc le 15 mars 1952 que le 
Majorité absolue ......... ce Messseses + 14 Gouvernement vous dira: Voici ce qu’il faut pour + ge 


Pour l'adoption ......... 188 
Contre 


Le Conseil de la République a adopté, 


ee @ — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai reçu de M. Menu nn rapport supplénen- 
taire fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à modifier l’article 67 du livre IV du code du 
travail, (N° 106 et 172, année 1952.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 228 et distribué. 

J'ai reçu de Mme Devaud un rapport fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition 
de lai, adoptée par l’Assemblée nationale, modifiant l’article 61 
du livre I du code du travail (n° 107, année 1952). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 229 et distribué. 


— 15 — 
DEPOT D'UN AVIS 


- 

M. le président, J'ai reçu de M. Tharradin un avis présenté 

au nom de la commission du travail et de la sécurité sociale, 

sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 

tendant à commémorer l'armistice du 8 mai 1945 (n° 72 et 
225, année 1952). 


L'avis sera imprimé sous le n° 230 et distribué. 


— 14 — 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 

M. le président. Voici quel pourrait être l'ordre du jour de la 
prochaine séance que le Conseil a précédemment fixée au 
mardi 27 mai, à quinze heures : 


Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


LL — M. Verdeille demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population : 


1° Si les commissions cantonales et départementales d'assis- 
tance doivent tenir compte des ressources des enfants pour 
l'attribution de l'allocation temporaire aux vieux; 


2° Si les ressources des enfants des postulants à l'allocation 
temporaire peuvent être considérées comme aide de fait entrant 
dans l'appréciation des ressources prévues dans le paragraphe 9, 
page 1, de la circulaire n° 105, en date du 30 mai 1951 (n° 284), 








scolaire de la France et voici les remèdes et les méthodes de 


financement que nous vous proposons ». 
En conséquence, lui demande : 


1° Où en sont les travaux de la commission Le Gorgeu à ce 
sujet ? 

2e S'il est en mesure de préciser le programme d'équipement 
scolaire et les méthodes de financement prévues pour sa réa- 
lisation et de teuir ainsi les engagements qu'il a pris personnel- 
lement au nom du Gouvernement devant le Parlement (n° 300). 


IH. — M. Patient signale à M. le ministre de la justice l'éma- 
tion qui s'est emparée de toute la population pose à la 
suite des bruits persistants qûi courent dans Île département 

uant à un rétablissement éventuel du bagne; lui rappelle 
l'hostilité marquée et combien justifiée de la population à ce 
sujet; et lui demande ce qu'il envisage de faire: 


1° Pour démentir cette rumeur dans le cas où elle ne serait 
pas fondée ; 

2° Dans le eas où elle serait fondée, pour revoir le problème 
dans son ensemble, compte tenu de l'intérêt général de la 
population guyanaise (n° 304). 

IV. — M. Zussy demande à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce de préciser dans quelles conditions des émissaires 
du gouvernement iranien sont délégués dans les départements 
de l'Est, Haut-Rhin et Bas-Rhin, en vue de recruter du per- 
sonnel spécialisé de l'impression sur tissu, pour initier le per- 
sonnel iranien, aurtefois initié qu des spécialistes anglais et 
avant pour objet de faire prendre en charge, par des firmes 
allemandes, les usines de production textile de ce pays (n° 303), 


V. — M. Courrière signale À M. le ministre de la défensa 
nationale que, lors des événements qui se sont produits en 
Tunisie, un certain nombre d'unités stationnées dans le Midi 
ont été déplacées et envoyées en Tunisie, que ces unités com- 
prennent un certain nombre de soldats mariés et de soldats 
mariés et pères de famille, et lui demande quelles mesures il 
entend prendre en vue du rapatriement des militaires de ces 
deux catégories (n° 304). - 


Discussion de la pp de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant commémorer l'armistice du 8 mai 1945. 
(Nos 72 et 225, année 1952, M. Zussy, rapporteur, et n° 239, 
année 1952, avis de la commission du travail et de Ja sécurité 
sociale, M. Tharradin, rapporteur.) 

Il n’y a pas d'opposition ?.…. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


Personne ne demande la parole ?.… 


La séance est levée. 
(La séance est levée le mercredi 21 mai, à trois heures qua- 
ranle-cinq minutes.) 
Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
Cu. D& LA MORANDIÈRE, 
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Errata 
au compile rendu in extenso de la séance du 10 avril 1952. 





Loi DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1952 


Page 964, 1° colonne, 3° alinéa, 4° ligne, 

Au lieu de: « … compléter le paragraphe NH, D, par un ali- 
néa d)… 

Lire: « … compléter le paragraphe IE, B, par un alinéa d).. » 


Séance du 11 avril 1952. 
Loir DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1952 


Page 1023, 2° colonne, article 65, dernière ligne, 

Au lieu de: « … des articles 44 et 49 de la loi... », 

Lire: « … des articles 44 à 49 de la loi... ». 

Page 1025, 1" colonne, rédiger comme suit le début du 
4e alinéa de l'amendement de M. Marcilhacy (n° 73) : 

« VII — Les dispositions de l'article 35... ». 


Même page, même colonne, même amendement, 
j'e ligne, 

Au lieu de: « Les effets visés aux alinéas 1% et 2 
article. », 

Lire: « Les effets visés aux alinéas 1 et 2 du présent para- 
graphe. ». si 


du présent 


Mème page, 2° colonne, article 69, deux derniers alinéas, 
Au lieu de: 


« 10.000 francs, sans décime lorsque... » 
« 3.000 francs, sans décime lorsque... », 


Lire : 


« 10.000 francs sans décimes lorsque... » 
5.000 francs sans décimes lorsque. ». 


OUVERTURE ET ANNULATION DE CRÉDITS SUR L'EXERCICE 1951 


Page 1057, 1° colonne, état F, 3° ligne, 
Au lieu de: « … crédits supplémentaires demandés... », 
Lire: « … crédits supplémentaires accordés. ». 


Séance du 11 avril 1952. 
OUVERTURE ET ANNULATION DE CRÉDITS SUR L'EXERCICE 1951 


Page 1063, 1"° colonne, après le 5° paragraphe (radiodiffusion 
et télévision), insérer les paragraphes suivants : 


« IV. — BUDGETS ANNEXES (DÉPENSES MILITAIRES) 
Constructions aéronauliques. 
« Chap. 6312. — Dépenses de l'exercice 1951. — (Application 
de l'article de ;a loi n° du ). » — (Mémuire.) 
Constructions et armes navales. 


« Chap. 6812. — Dfpenses de l'exercice 1951. — (App! ication 


de l’article de la loi n° du . » — (Mémoire.) 


Fabrications d'armements. 
« Chap. 6612. — Dépenses de l'exercice 1951. — ae 
de l’article de Ja loi n° du ). » — Mémoire.) 
Service des essences. 
— Dépenses de l'exercice 1951, — (Application 


« Chap. 6952. 
de la loi n° du ). » — (Mémoire.) 


de l'article 
Service des poudres. 


« Chap. 6752. — Dore de l'exercice 1951. — (Application 
de l'article de la loi n° du ). » — (Mémoire.) 


CRÉDITS PROVISIONNELS DE LA DÉFENSE NATIONALE 
POUR LE MOIS DE MAI 1952 


Page 1066, 1" colonne, chapitre 4052, 
Lire: « 38.621.000 francs », 
Mème page, 2° colonne, 


3° alinéa, . 





C. — DÉPENSES AFFÉRENTES AUX MILITAIRES RAPATRIÉS 
D'EXTRÊME ORIENT 


Chapitre 7069, 
Lire: « 12.250.000 francs ». 
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Page 1068, 1" colonne, chapitre 25, 


Lire: « 897.500.(Kk) franes ». 

Mème page, 2° colonne, chapitre 9020, 
Lire: « 170.250.000 francs ». 

Mème page, même colonne, chapitre 9101, 
Lire: « 2.500.000 francs ». 





Erratum 
au compile ré ndu in extenso de la séance du samedi 
12 avrud 1952 
(Journal officiel du 13 avril 192.) 


Page 1079, 2 colonne : 
Ajouter à la fin du 4° alinéa: 
tt en souscriplion aux emprunts émis par les collecti- 
vités locales, cantonales et départementales. » 


+ & & 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 32 
du règlement du Conseil de la République. 


(Réunion du 20 mai 1952.) 


— —— 


Conformément à l'article 22 du règlement, le président du 
Conseil de la République a convoqué pour Je mardi 20 mai 
1952 les vice-présidents du Conseil de la République, Jes prési- 
dents des commissions et les présidents des groupes, 


La conférence des présidents propose au Conseil de la Répu- 
blique de tenir séance : 

A. — Le mardi 27 mai, à quinze heures, avec l'ordre du jour 
suivant: 

{° Réponses des ministres à cinq questions orales: 

a) N° 284 de M. Verdeille à M. le ministre dé la santé 
publique : 

ü) N° 300 de M. Canivez à M. le ministre de l'éducation 
nalionale ; 

ec) N° 301 de M. Patient à M. le ministre de la justice; 

d) N° 303 de M. Zussy à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce : 

et) N° 304 de M. Courrière à M. le ministre de la défense 
nationale ; 

2° Discussion de la proposition de lois (n° 72, année 1952), 
adoptée Le l'Assemblée nationale, tendant à commémorer Far- 
mistice du $S mai 1949. 


B. — Le jeudi 29 mai, à quinze heures treute, avec l’ordre 
du jour suivant: 

1° Discussion du projet de loi (n° 106, année 1952), adopté 
var l'Assemblée nationale, tendant à moditier l'article 67 a du 
livre IV du code du travail; 

2° Discussion de la proposition de loi (n° 107, année 19521 
adoptée par l’Assemblée nationale, modifiant l'article 61 du 
livre Ir du code du travail: 

3° Discussion de la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale, relative à Ja composition 
et à la formation de l'assemblée territoriale des Etablissements 
français de l'Océanie. 

D'autre part, il y a lieu d'ores et déjà d'envisager pour le 
vendredi 30 mai une séance au cours de laquelle serait eXaminé 
un projet « de ! loi por! ant ouverture de crédits provisoires affe - 
tés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des ser- 
vices de la défense nationale pendant Je mois de juin 1992. 

Enfin, la conférence des présidents rappelle an Conseil de 
la République qu'en raison du renouvellement de la moitié 
de ses membres et en application de l'article 9 du règlement, 
il devra être procédé à l'élection du bureau le mardi 3 juin, 
immédiatement après l'installation du bureau d'âge. 

La suite des opérations nécessaires à Ja constitution dun 
Conseil de la République aura lieu les mercredi 4, jeudi 5 et 
vendredi 6 juin, 


n° 98, année 1952), 














— 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 20 MAI 1952 


» 





Election d'un sénateur. 


Il résulte dn procès-verbal de la réunion de la commission 
de recensement du département du Cher, en date du 
13 mal 1952, que M. Charles Durand à été élu, à cette date, 
sonateur du département du Cher, en remplacement de M. Gus- 
lavé sarrien, dé cde. 


M. Charles Durand est appelé à faire partie du 2° bureau, 
auquel appartenait son prédécesseur. 


—— — ———— — 
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QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA FRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 29 MAI 1952 


Application des articles 81 à 86 du règlement, ainsi conçus: 


« Art. Si, — Tout sénateur qui désire poser une question orale au 
Gouvernement en remet le terte au président du Consell de la Répu 
biique, qui le communique au Gouvernement. 


« Les questions orales doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune tnpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mement désignés; sous réserce de ce qui est dit à l'article 87 ci- 
dessous, elles ne peuvent étre posées que par un seul sénateur. 


« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur et 
à mesure de leur deput. 


« Art 85 — Le Conseil de la République réserve chaque mois 
une seance pour les questions orales posées par cpplication de l'ar- 
tcle 4, En outre, cinq d'entre elles sont inscrites, d'office, et dans 
l'ordre de leur inscription au rôle, en tête de l'ordre du jour de 
Chaque mardi. 

« \e peuvent être inscrites à l'ordre du jour d'une séance que les 
questions déposées huit jours au moins avant celle séance. 


e Art SG — Le président appelle les questions dans l'ordre de 
leur mmscriphon au rôle, Après en arom rappelé les termes, il donne 
la parvie au manustre. 


« L'auteur de la question, on l'un de ses collègues désigné 
lui pour Le suppléer, peut seul répondre au mmustre; uw doit limiter 
strictement ses explications au cadre fixé par le texte de sa ques- 
lion, ces crplcalions ne peuvent excéder cinq mnimutes. 


« Si l'auteur de la question on son suppléant est absent lorsqu'elle 
est appelee en stance publique, la question est reportée d'ofjice à 
la suite du rôle. 


« Sr le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
d'ortre dn jour de la plus prochaine séance au cours de laquelle 
doivent étre appelees des questions orales ». 


306. 20 mai 1952, — M. Michel Debré demande à M. le ministre 
des aflaires étrangères :'i: est au courant d'accords intervenus entre 
cerluns groupes inuustriels de la Rubhr el le gouvernement sovié- 
tique, accords d'un esprit directement contraire à celui qui anime 
la fuiure communauté du charbon et de l'acier, Au cas où M. le 
ministre des affaires étrangeres aurait connaissance de res accords, 
ne seraii-il pas de l'intérêt nalional de retarder la ratification du 
projet ce communauté dont on peut dire qu'il se trouve violé par 
Un partenaire avant méme d'être entré en application. 





307. M mai 19%. — M, Michel Debré demande à M. le ministre 
des affaires étrangères s'il n'e-lime pas indispensable de poursuivre 
la politique francaise tendant à renforcer progressivement l'aulono- 
mie de L'Elat sarrois. Le temps parait venu notamment d'envisager 
une augraentalion sensible des pouvoirs du gouvernement sarrois. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
DU 13 AVRIL AU 20 MAI 1952 


Application des articles 82 et 82 du règlement, ainsi conçus: 


« Art &2 — Tout sénateur qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de la 
Hépublique, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent étre sommairement rédigées et 
ne contenir aucune mnputatwon d'ordre personnel à l'égard de tisrs 
rouimement déstynés, elles ne peuvent élire puscets que par un 
scui sénalcur el à un S®ul muusire. « 





« Art. &3. — Les questions écrites sont publiées à la surte «au 
compte rendu în extenso; dans le mots qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publhées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt pubhe leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éle- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
delais prévus ci-dessus est convertie en question orale s son 
auteur le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales 
à la date de cette demande de conversion. » 


=— 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


3527. — 2? avril 1952. — M. dean-Eric Bousch signale à M, le 
président du conseil le trailement anormal infligé aux agents de la 
fonclion publique et des collectivités locales du département de la 
Mosel'e, et pius particulièrement de la région du bassin houiller, 
en raison de leur classement dans des zones de salaires différentes 
de celles des autres catégories de travailleurs; appelle son a‘tention 
sur le fait que des accords sont intervenus avec l'union des symdi- 
Cals patronaux de la Moselle, en sorte que les travailleurs ressor- 
tissant de cette union ont été tous classés en zone 1, ne subissant 
qu'un abattement de 3,7% p. 100 sur les éléments de leurs salaires, 
que les ouvriers mineurs ont toujours été classés dans celte zone 1 
et que, depuis le ter décembre, les ouvriers du bâtiment et des tra- 
vaux publics y sont également admis; demande s'il n'entend pas 
mettre un terme à celle situation anormale, ayant à l'égard des 
agents de la fonction publique et des collectivités locales domi- 
ciliés dans les mêmes communes et subissant des abattements plus 
importants, le caractère sinon d'une brimade, du moins d'une 
injustice notoire, 





FONCTION PUBLIQUE 


3528. — 2% avril 1952 — M, dean-Eric Bousch demande À M, le 
secrétaire d'Etat à la présidence du Conseil, chargé de la fonction 
publique, si un fonclionnaire auxiliaire avec les étais de service 
suivants : service militaire, guerre 1939-1953 et caplivilé en Ale- 
Imagne — soit 3 ans | mois 15 jours; auxiliaire dans l'administration 
prélectorale du fer février 14952 au 26 mars 145, aux armées dn 
97 mars 193 au 20 novembre 1945 dans les services d'occupation, 
à titre civil du ter décembre 1945 au 25 août 1950, licencié à cette 
date par compression et suppression d'emploi — soit 8 ans 6 mois 
21 jours; à nouveau dans l'administration préfectorale du 16 oc- 
tobre 1950 à ce jour, peut: 1° demander à bénéficier, pour régula- 
risation, des dispositiqns du décret ne 45-013 du 22 mai 1955, étant 
entendu qu'à la date de publication dudit décret l'intéressé se 
trouvait mobilisé, son administration d'origine avant été réguliè- 
rement informée; 2° bénéficier d'une indemnité de mutation pour 
la période du 16 octobre 190 au 16 octobre 1951, l'indemnité de 
licenciement Jui avant été refusée à la suite de son reclassement 
dans l'administration préfeclorale, et, dans la négative, si l'indemnité 
dite de mutation peut lui être accordée au titre d'agent nouvellement 
recruté (les conditions accessoires étant remplies) ; 3° bénéficier pour 
titularisation de la loi du 3 avril 1950, les majorations au titre des 
campagnes de guerre venant s'ajouter, éventuelement, à ses treize 
années de service validables. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


3529. — 9 mai 1952. — M, Pernot signale à M, le ministre 
des anciens combattants victimes de la re le cas d'un ancien 
combattant de la guerre de 1%3-1918, actuellement âgé de soixante- 
cinq ans, qui à été versé dans le service auxiliaire en 19417 à la 
suile de deux pnenmonies contractées aux armées, et demande si 
cet ancien militaire est fondé à se faire délivrer un earnet de 
soins, en application de l'avis du conseil d'Etat du # janvier 1922 
se*on lequel « si la commission médicale n'a pas évainé le degré 
d'invalidité au‘entraîne la blessure ou la maladie, on peut admettre 
que sa décision prononçant le passage d’un individu du servire 
armé dans le service auxiliaire établit en faveur de l'intéressé 
la présomption d'une invalidité d'au moins 10 p. 100 ». 





BUDGET L 


2520. — 24 avri! 1952. — M, René Radius altire l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat au budget sur le fait qu'en vertu de l'ar- 
ticle 67-IV de la loi ne 48-1150 éu 20 septembre 198 portant réforme 
du régime des pensions civiles et mililaires, les fonctionnaires du 
cadre local d'Alsace et de Moselle ont eu la possibilité de renoncer 
au bénéfice du statut local pour être régis intégralement par les 
disposilions de celte loi, et demande si l'option exercée par un agent 
du cadre local en application de l'article 67 a notamment pour effet 
de le placer, au regard des limiles d'âge pour la retraite, dans la 
méme situation que les fonctionnaires du cadre général, les droits 
à pension d'ancienneté de l'intéressé devant être appréciés dans 
les conditions prévues à l'article 6 de la loj du % seviembre 1948. 
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3531. — 16 mai 1952. — M. Edgar Tailhades expose à M, le secrétaire 
d'Etat au budget que certains inspecteurs des contributions directes 
appliquent automatiquement une majoration de 23 p. 100 à la taxe 
proportionne:le de petits industriels et commerçants n'ayant comme 
revenu qû’un forfait B. 1. C. quelquefois très modeste et ne les 
rendant pas passibles de la suriaxe, au seul prétexte que la décla- 
ration modèle B n'a pas été souscrile; qu'une tel'e rigueur apparait 
contraire à une exacte application du code général des bnpôis, 
qu'en eflet, ce dernier prévoit (art. 170-2) que dans le cas où ‘le 
contribuable n'est pas imposable à la surtaxe, il peut Jiniter sa 
déclaration de revenus à l'indication du bénélice soumis à la taxe 
proporiionnelle ; que ledit bénéfice, lorsqu'il est forfaitaire, est grné- 
ralement inconnu au moment où doit êlre remise la déclaration 
modèle B et qu'il est difficile de concevoir comment un contribuab'e 
pourrait déclarer ce hénéfice et comment l'administration peut, dans 
ce Cas, sanctionner un défaut de déclaration; qu'il est à remarquer 
de plus que pour les contribuables visés, de situation modeste, la 
déclaration modéle A2 permet à l'adrainistralion une liquidation de 
l'imposition; qu'enfin la majoraiion de 25 p. #4 ne semble devoir 
s'appliquer, d'après l’article 1523 du code, qu'aux impasilions sus- 





ceptibles d'être taxées d'oflice, ce qui n'est nuliement le is po 
les contribuables visés, dont le forfait est élahli 4 rès le processus 
normal: et lui demande de bien vouloir préciser la silualion de 


ces comribuables. 


2522. — 90 avril 1952, — M, Roger Tailhades expose à M, le secré- 
taire d'Etat au budget : 1° qu'aux termes de l'article 45 de la loi 
de finonces pour l'exercice 4952, une ammistie fiscale totale, illimitée 
et inconditionne:le, est accordée aux contribuables pour les décla 
rations qu'ils ont eflectivement déposées avant le ter janvier 1952, 
sous réserve qu'aucune procédure n'ait été engagée avant la pr 
mulgation de la loi: 2° qu'anx termes des insiruclinns fixant Îles 
conditions d'application de cel article (Journal ofjicei des 17 € 
49 avril 1952}, et plus spécialement des condiliong dans lesquelles 
les capitaux dissimuiés peuvent être réinvestis, il semble que ces 
mêmes contribuables sont présumés étre définitivement en rège 
au fer janvier 1952 (Journal officiel du 19 avril, p. 4129, 3° ligne 
30 qu'il apparaît ainsi une discordance entre la loi et les instructions 
du Gouvernement puisque, dans la généralité des ras, les déc'arations 
afférentes à l'exercice 193 n'ayant pas été remises, et pour cause, 
avant le {7 janvier 19492 se trouvent exclues des dispositions amnis- 
liantes et peuvent ainsi être redresstes par l'administration le cas 
échéant; en conséquence, il demande les prérisions nécessaires sus- 
ceptibies d'apporter tons apaisements aux contribualies qui, désirant 
réinvestir des capilaux dissimulc<, craignent, en cas de contrôle, 
de voir le fisc prendre comme référence non pas le 4e janvier 4 
mais bien le {7 janvier 1951. 











EDUCATION NATIONALE 


3533. — 24 avril 1952, — M. Fernand Auberger s<izn1e à M. Île 
ministre de l'éducation nationale que des communes dont le proje 
de construction scolaire à élé agréé et subventionné par l'Etat et 
qui ont soilicité de la caisse des dépôts et cônsignations la réali- 
salion d'un emprunt, comme suile à l'autorisation du ministère 
de l'éducation nationale lui-même, se voient refuser l'attribution 
dudit emprunt; et demande quel est le moyen pratique qui reste 
à la disposition des communes intéressées pour obtenir l'octroi 
d'un emprunt indispensable pour réaliser leur projet de construclion 
sco'aire. 





3534, — ?h avril 1952 — M. André Canivez demande à M, le 
ministre de l'éducation nationale si un maitre ouvrier d'école nor- 
male, assurant actue.lement un service de trente heures par se- 
maine et bénéficiant d’un traitement égal aux trente quarantièmes 
de celui d'un instituteur, soumis à relenues pour la constitution 
d'une pension à servir par la caisse nationale d'assurances sur la 
vie (ancienne C. N, R. V.), peut être intégré dans un cadre de 
lenctionnaires de l’enseignement technique ou dans relui des maitres 
ouvriers des établissements industriels dé l'Etat qui sont affiliés au 
régime de retraite prévu par la loi du 21 mars 1928: ce maitre 
ouvrier devra assurer prochainement son service pendant quarante 
heures en raison de l'accroissement des effectifs et du dédoub:ement 
des classes. Or, la loi du 40 avril 1921, article 14, prévoit que « les 
maitres auxiliaires chargés, avec le titre de contremaitre, de l'en- 
seignement des travaux manuels sous la direction des professeurs 
pourron!, après deux ans d'exercice dans l'enseignement public, 
s'ils fournissent un service hebdomadaire de quarante heures, étre 
titularisés dans leurs fonctions par arrêlé ministériel. Es seront alors 
assimilés, en ce qui concerne le classement, le traitement et l’avan- 
cement, aux instituteurs délégués des écoles primaires supérieures »; 
demande si cette loi peut étre appliquée au maître ouvrier; à dé- 
faut, quelles conditions devrait remplir ce maitre ouvrier pour être 
Utularisé dans son emp'oi. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


3525. — 9 mai 1952. — M. dean Bertaud demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux que.les 


sont les raisons qui interdisent, pour le cai’ul de la retraite des 
directeurs des cenires d'apprentissage, la prise en considération des 





services effectués pur ceux-ci entre tait et 4945: cette mesure paraît 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


93537. — 9 mai 1452, — M. dean Coupigny d'a \ M. te minis. 
tre des finances et des affaires cconomiques \ ; = 
dérer, par application pi pe d | rpret tion restrictive d 
lextes pénaux, que linlerdicti l 
l'article ter de la oi mr 52-422 du % mars 192 relaline + 
prises de crédit différé, ne fait } obstacle à la 4 Ù d'une 
société qui aurait pour objet la const te d'immeubles (ie 
thon, dont les appartements seraient réservés aux seuserif < de 
contrats d'une entreprise de crédit différ étant entendu que pen- 
dant la durée d'atlente du prèt les intéressés occuper nt re lieux 
en qualité de Jocataires, puis < rendraient } él s grâce I 
prêt de l’eutreprise de credit dl dans l'affirmalive, il bande 


S'il y à lieu de considérer que la loi no 52-82 du 24 mars 1%3% qui 
vise à prévenir et à réprimer les abus du crédit differé pour com- 


battre pius efficagrment la crise du logement, ne fait pa h-larle 
à ua: mesure par laquelle ane entreprise de crédit différé régulière, 
confuime aux condihions prévues par le légis'ateur, sonserisat une 
partie du capital d'une saciété de construction immobilière définte 
Ci-dessu<, éans le but, tont en faisant fructifier ses progres capitaux, 
de fournir au p'us vite l'habitat à ses souscripleur 


3528, — 16 mai 1952 M. Camille Hétine dernarile à M, le ministre 
res finances et des affaires économiques si > régocsant qui rever 
ua produit en l'état et se charge ensuite de faire transformer ce 
produit chez un tiers pour le compile de son acheteur, avancant pour 
ce dernier ;’ensémble des frais entraînés par la transformation, les 
transports, etc., doit être considéré comme un revendeur passible 
des seules taxes applicables au montant de la vente avant ransfor- 
mation, ou comme un producteur passible de la taxe 4 la production 
sur la valeur lotale du produit transformé. 








3539. — 2 avril 1952 — M. André Lilaise expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que de nombreux retraites 
de l'Etat, cumulant leur pension avec un traitement d'activité dans 
une entreprise nationaliste ou dans une administration nationoie, ont 
reçn sommalion de reverser au Trésor des sommes parlois conssé 
tables represcntant l'écart entre le montant du cum aulorsé ct 
les sommes qu'ils ont effectivement perçues en loule bonne foi 
depuis p'usieurs années; et demande : 1° à quelle catégore de relrat- 
tés s'applique exactement la règle du cumul d'une pension et d'un 
traitement d'activité; 2° s'il ne serait pas possible à ladinmistra- 
tion d'intervenir pour faire cesser un cumul non aulorisé avast que 
les somimnes indûment versées aux intéressés n'atteignent un mon- 
want trop important: 3° si des mesures de grâce ne pourraicut être 
automatiquement accordées aux retraités de bonne foi qui, en l’état 
actuel des choses, se trouvent brusquement placés par la lenteur 
des contrôles devant l'obligation de reverser des somines dépassant, 
et de loin, leurs possibilités. 





2540. — 20 mai 19:52. — M. Hippolyte Massen expose à M. le minis. 
tre des finances et des affaires écono que la loi u° %-1010 
du 19 août 1950 étendant le bénéfice de Ja retraite prévue par la loi 
âu 22 juillet 192 aux agents des services publics réguliers de voya- 
pe et de marchandises prévoit: 1° que les modalités d'exéculion 

e cette loi seront fixées par règlement d'administralion publique 
qui devra intervenir dans le délai de trois mois; 2° que ledit décret 
devra fixer la composition du conseil d'adiministrétion de la caisse 
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autonome mutuelle de retraites; et Qui demande: 1° pour quelles 
raisons ce décret n'a pas encore élé pris, alors que la loi est votfe 
depuis près de deux ans; 2° s'il est dans l'intention du uuuverne- 
ment de prendre ce décret sans plus tarder, 





3541. — 9 mai 1952 — M. Henri Maupoil expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'article 1576 du code 
général des impls (relatif à la taxe locale additionnelle aux taxes 
sur le chiffre d'affaires: qui reproduit purement et simplement un 
texte dalant de l'occupation, indique que la taxe doit ètre perçue 
dans la commune où le redevab'e possède « l'établissement qui réa- 
lise les affaires taxables, quel que soit le lieu du siège social »; que, 
scion l'interprétation de l'administration, la « réalisalion » des 
affaires est constituce par la signature de l'acte de vente, la per- 
ceplion de la taxe devant avoir lieu par voie de conséquence dans 
la lucaiité où est domicilié le signataire vendeur, que cette inter- 
rélalion, à caractère strictement juridique, donne une priorité abso- 
ue et générale à l'acte de commerce sur l'acte de production, que 
si elle facilite l'assielie et le recouvrement de la taxe additionnelle, 
en revanche, elle dénalure le vérilable sens éconoinique et social 
de celle taxe qui à le caractère incontestable d'un impôt ajouté au 
prix du produit pour compenser vis-à-vis des collectivités locales les 
charges indirectes qu'entraine, pour elles, l'existence des instruments 
de productiun; que le fait de percevoir la taxe au lieu où je contrat 
«st signé, c'est-à-dire, Jorsqu'il s'agit de la grande industrie, dans 
les localités souvent très éloignées des usines, et de l’attribuer aux 
muineipaltés de perception, fait profiter de la taxe locale les villes 
ou les sociétés entretiennent des services commerciaux recialivement 
peu nombreux; mais en prive des localités où les besoins munici- 
paux sont fonction d'une population ouvrière nombreuse el dispo- 
sant de moyens d'existenre modestes; et lui demande de faire 
étudier cette question, et d'examiner si, en précisant les conditions 
d'application de l'article 1576 du code général des impôts, l'adminis- 
tralion ne pourrait aboutir à une répartition plus rationnelle et pius 
équitable de la taxe locale additionnelle aux taxes sur Île chiffre 


d'allaires, 





2542. — 23 avril 1952. — M. Auguste Pinton demande à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques pourquoi l'indemnité 
de transport de 1.K4 F par mois, versée par les patrons boulangers 
du département du Rhône à leurs ouvriers, N'est pas EXOIKICE ue la 
taxe forfaitaire de 5 p. 100 a:nsi qu'elle l'est à Paris. 


a — 


3543. — 97 avrl 1952. — M. Jean Reynouard demande à M. le 
ministre des finances et des affaires éc9 ues si une ouvrière 
travaillant l'art de la cérainique, seule et ne se livrant à aucun tra- 
vail de série, pour rechercher uniquement | « œuvre artistique », 
do t être classée dans la catégorie « artisle » ou dans celle d' « arti- 
san », élant précisé que ladite ouvrière travaille depuis neuf ans 
saus aucune rémunéralion pour être maitresse de son art. 





3544, — 16 mai 1952 — M. René Schwartz demande à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques si un fonctionnaire 
mis à la disposition du commissariat genéral aux affaires allemandes 
de 1917 à 1949 inclus (mais toujours payé par son administration 
d'origine) peut prétendre pour le calcul de la retraile, comme les 
militaires de carrière en occupation en Allemagne à ladite époque, 
à des majorations d'ancienneté (campagne double, simple, demi-Cam- 
pagne), et dans la négalive pour quelles raisons il ne pourrait point 
y prétendre. 





2545. — %4 avril 1952 — M. René Schwartz demande à M. le minis- 


tre des finances et des affares économiques :i, pour avoir Ule Cump- 
tabilité en règle au regard des adminisirations fiscales, un commer- 
çant de détail ne possédant pas de caisse enregistreuse est ob.igs 
d'inscrire au fur et à mesure sur un regstre de vente gites ses 
recettes aussi infimes qu'elles soient, cu s'il lui est loisible d'établir 
ses recettes journalières en comptant les espèces en caisse en fin de 
journée pour le porter ensuile globalement sur son reg'stre de caisse. 





INTERIEUR 


2546. — 9 mal 195% — M Fernand Auberger demande À M. le 
min s're de l'intérieur de lui farre connaitre quel est le sort réservé 
par les autorités françaises aux ressortissants espagnols qui actuelle- 
ment, franchissent clandestinement la frontière pour se réfugier en 


territoire français 





3547. — 2h avril 1952. — M. dean Bertaud altre l'attention de 
M. le mifinistre de l'intérieur sur la protestalion émise par l'asso- 
ciation des anciens du GC. E. F. E, O. et des furces françaises d'Indo- 
chine contre la présentation de la pièce « Drame à Toulon »; de- 
mande si son intervention peut éviler que soit insuitée la mémoire 
de ceux qui se sont battus et sont morts pour la France dans les 
territoires de l'&nion française; si oui, quelles mesures il! entend 





prendre pour éviter que les anciens combattants français ne sup- 
posent que l'on peut impunément salir ce qui constitue l'apanase 
loral el patriotique de la France. 





3548. — 9 mai 1952. — M, Mippolyte Masson expose à M. Île ministre 
de l'intérieur, que la délibération d'un consel municipal poriant 
Uilular.sation d'uuvriers auxiiaires a été approuvée par l'autorité 
préfecwrale, sous réserve que le reclassement soit fait à l'échelon 
dé début de leur catégorie; que ces ouvriers bénéciaient précédem- 
ment d'un salarre horaire (basé sur celui servi dans l'industrie 
privée) ; que le reclassement à l'échelon de début aboutira à une ré- 
duction sensible de leur rémunération, l'indemnité compensatrice 
prévue pe le personnel de bureau ou ‘de service ne leur semblant 
pas apçlicable; et demande si, dans ces conditions, il ne serait pas 

ssible de leur faire application des dispositions de l'article 4 de la 
oi du 3 avril 1%0, portant réforme de l’auxil'ariat aux termes des- 
quelles: « les agents de la catégorie D bénéficieront, lors de leur 
Utularisation, d'un reclassement permettant de leur attribuer une 
rémunération au moins égale à celle perçue par eux en leur qua- 
lité d'auxiliaire ». 





3549. — 16 mai 1952. — M. Emile Roux demande à M, le m'nistre 
de l'intér.eur pour quelles raisons les loncticnnaires de police, dont 
les titres ont éié retenus par la commission de reclassement chargée 
de l'application de l'ordonnance du 13 juin 1955, n'ont pas obtenu 
ce jour satisfaction pour leur nomination au grade surérieur alors 
que journellement des fonctionnaires frappés par des mesures d'épu- 
ration sont réintégrés, 





3550, — 9 mai 1952. — M. René Schwartz demande à M. le ministre 
de l'intérieur si une commune peut, autrement que par application 
de la circulaire du 24 janvier 1952 qui, pratiquement, est sans inté- 
rêl dans les moyennes et pelites communes, accorder à un de ses 
agents un prêt pour l'achèvement d’une construction, ce prêt étant 
destiné à compléter relui déjà accordé par les organismes de crédit 
immobilier mais devenu insuffisant par suile de l'évolution écono- 
Imique, étant entendu que la commune agit en sa qualité d'em- 
ployeur, soit dans l'esprit des organisations sociales telles qu'elles 
existent dans les différenies administrations publiques ou enir:rises 
privées, soit au litre de l'aide à l'accession à la petite propriété, 





3551. — 16 mai 1952. — M. Pierre de Villoutreys demande à M. le 
ministre de l'intérieur si la taxe des prestations est Cue pour un 
motoculleur inonté sur deux roues ferrées, sans crochet d'attache, 
auquel on adapte un versoir, un soc et un coutre pour labourer, w4 
de pelits socs de houe pour amenbl'r le sol; étant précisé que «e 
moloculleur est transporté du siège de l'exploïtation dans les dide- 
renles parcelles en charrette ou en camionnette. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


3552, — 21 avril 1952. — M. Jean Reynouard expose à M. le ministre 
de la r et de l'urbanisme qu'aux termes de l'article 33 
de la loi du 1° segtembre 1919 le propriétaire est fundé à réclamer 
au lucataire diverses charges et notamment les frais de vidange; que 
dans plusieurs grandes villes, les services municipaux ont obligé les 
propriétaires à compartimenter les fosses d'aisance qui se déversent 
dans les égouts de la ville; qu'ainsi les opérations de vidange n'ont 
lieu que tous les 15 ou 20 ans et sont suivies d'un curage de la 
fosse; et lui demande s'il estime qu'aux termes de l’article ci-dessus 
de la loi susindiquée il ne lui apparaît pas que les frais de curage 
doivent être supportés par le locataire dans les mêmes condilions 
que les frais de vidange qui y sont indiqués de manère précise, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3553. — 20 nai 1952. — M. Jacques Delalande demande à M, le m'- 
nistre du travail et de la sécurité sociale -i les invalides ca grands 
mutilés de guerre pensionnés ayant à leur charge une tierce per- 
sonne salariée, chargée de les soigner et de tenir leur ménage, ne 
pourraient bénéficier des mêmes avantages que les invalides du 
travail en matière d'exonération des cotisations qui leur incombent 
Pa v la sécurité sociale (assurances sociales et allocations fa- 
Imiliales). 





3554, — 15 mai 1952 — M. dacques Delalande demande à M. le 
munistre du travail et de la sécurité sociale si une lettre recom- 
mandée, adressée par une caisse régiorale d'assurance-vieitlesse à 
l'un des anciens employeurs d'un bénéficiaire d'fllocation aux vieux 
travailleurs salariés, et par laquelle celte caisse « invite » cet ancien 
employeur auquel il est reproché de n'avoir pas précompté et 
reversé les cotisations d'assurances sociales pendant la période de 
salariat de l’allocataire) à lui « rembourser dans un délai de trois 
mois le montant des arrérages de l'allocation » déjà versés et ajoute 
m4 cet ancien employeur « devra lui rembourser les arrérages à 
choir jusqu'à décès du bénéficiaire », constitue une décision d'un 
organisme de sécurité sociale faisant courir les délais de saisie de 
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fa juridiction spéciale de la sécurité sociale, alors que la lettre 
en question paraît constituer une simple invitation amiable et ne 
contient aucune indication faisant savoir expressément à son desti- 
nataire qu'il s’agit d'une décision notifkée en bonne et due forme 
et faisant courir un délai déterminé pour saisir à peine de forclusion 
Je contentieux de la sécurité sociale, et il demande s'il ne gere 

s opportun d'obliger les organismes de sécurilé sociale à préciser, 
La n de toute décision notifiée à un bénéficiaire ou à un em 
loyeur, que l'intéressé dispose pour saisir la juridiction compétente 
l'un délai de trois mois à l'expiration duquel la décision notitkée 
deviendra obligatoire, 





2555. — 16 mai 1952 — M. Jacques Delalande demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si l'emploi d'une dumes- 
tique, d'une part, aux travaux d'une exploitation agricole de trois 
hectares et, d'autre part, au service personnel de l'employeur dans 
son domicile distinct de Le og agricole, entraîne un double 
assujettissement de cet employeur au regard des allocations fami- 
diales à la caisse ordinaire et à la caisse agricole. 





— 94 avril 1952 — M. Charles Naveau expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que, par suite du décès des 
nts, des enfants ont été recueillis par leur oncle, tuteur légal; 
u'un des enfants à été ensuite recueilli par un étranger, arWsan 
coiffeur ; que la caisse d'allocations familiales du père décédé, ouvrier 
d'usine de son vivant, refuse de payer à l'artisan coiffeur le montant 
des allocations familiales dues pour l'enfant qu'il a recueilli et 
affirme que c'est la caisse dont il dépend qui doit en assurer le 
règlement; demande si cette interprétation de la loi du 28 août 1916 
est exacte et quelles formalités devra remplir l'artisan susdit pour 
bénéficier des pres auxquelles il a droit au titre de l'enfant 
qu'il a recueilli, 


3557, — 16 mai 1X%2. — M, Georges Pernot demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si un artisan de nationalité ita- 
lienne, âgé de plus de 65 ans et résidant en France depuis de 
nombreuses années, est fondé à obtenir l'allocation aux vieux tra- 
wailleurs salariés, alors qu'il juslifle avoir travaillé pendant quinze 
ans comme ouvrier salarié dans une usine appartenant à une firme 
française, mis située sur le territoire italien. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


‘3558. — 25 avril 1952. — M. Antoine Courrière demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme :i une 
société possédant des camionnettes a le droit de transporter régu- 
Jièrement des voyageurs, même gratuitement, lorsqu'il existe dans 
la même localité un service d'autobus, faisant ainsi une concurrence 
déloyale à cette exploitation, dans les taxes sont régulièrement 
acquittées conformément aux règlements en vigueur. 


6 06 + 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Secrétariat d'Etat.) 


3436. — M. Léo Hamon expose à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
lence du conseil que la loi du-26 septembre 1951 avait prévu l’inter- 
vention dans les trois mois du règlement d’administra gp — 
fixant ses modalités d’application; que, bien que ce délai soit ex 
depuis maintenant plus deux mois, le règlement d'administration 
publique susindiqué n’est point encore intervenu; que les fonction- 
naires que le législateur a entendu avantager ne peuvent donc tou- 

pas bénéficier des mesures pee PE le texte législatif; que 

ceux qui ont été licenciés ne sont pas réintégrés; que d'autres sont 
enciés; et demande à quel moment interviendra le règlement 
d'administration publique prévu, (Question du 11 mars 1952.) 


Réponse. — Le délai de trois mois prévu à l’article 7 de la bi 
ne 51-1124 du 26 septembre 1951 instituant des bonifications d’ancien- 
neté au profit des personnes ayant pris une part active et continue 
à la résistance et prévoyant des dérogalions temporaires aux règles 
de recrutement et d'avancement dans les emplois publics n’a 
être rigoureusement observé en raison de la complexité des problè- 
mes soulevés par les diflérents articles de cette Cependant, le 
projet de règlement d'administration publique fixant les modalités 
d'application de la lai, après avoir recueilli l'accord général des 
départements ministériels intéressés à son élaboration vient d'être 
examiné par le conseil d'Etat et sa publication interviendra en 
conséquence dans un délai maintenant très rapproché, 





3464. — M. Roger Carcassonne demande à M. le d'Etat 
À la présidence du conseil: 1° si un fonctionnaire ou agent de J'Etat 
dans le cas de changement de cadre, est en droit de revendiquer 
Je bénéfice des dispositions de l'article 7 de la loi du 4 janvier 


+ 





4923, de l'article er de la loi du 17 avril 1924 et de l'article 23 de 


la loi du 9 décembre 19®7 relatils à l'octroi des bonificalions pour 
services militaires et majorations de bonifleatio pour campagnes 
de guerre, bonifications et majorations qui n'ont pu lui étre accor- 
dées dans son ancien cadre où l'avancement n'avait leu unique- 
ment qu'au choix; 2° si les dispositions de la loi validée du 16 jan- 


vier 1911 peuvent valablement lui être oppostes, bien qu'il ait été 
nommé dans le nouvean cadre à une classe et à un échelon com- 
portant un traitement égal à celui de son emploi dans sn ancien 
cadre dissous et que, par conséquent, les bonifications et majora 
tions de bonifications auxquelles il a droit, n'avant ‘amais été attri 


directement, son 


buées, n'ont pu influenrer ni directement, ni fi 
du 18 mars 1%:2) 


reclassement dans le nouveau cadre, {Question 


Réponse. — Il résulte d'une jurisprudence constante du conseil 
d'Etat qu'un fonctionnaire on agent changeant de cadre à droit 
au report des bonifications et majorations d'ancienneté ulliistes on 


mon dans l'ancien cadre lorsque sa situation dans le nouveau cadre 
n'a pas été influenséo par lesdites bonifications. La loi validée du 
16 janvier 4941 fait cependant échec à ce principe et s'oppose inéluc- 
tablement à tout rappel! des bonifications pour services Mmililaires 
mème non utilisées dans le passé: mais son champ d'application 
se limite aux fonctionnaires et agen's nommés à un échelon autre 
que celui de début du nouveau corps « par dérogaiion aux règles 
normales de recrutement ». 


(Affaires économiques.) 


3261. — M. Pierre de Villoutreys demande à M, le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques quel est ‘e ionnaige des pomimes impor 
tées d'Italie en novembre et décembre 1951, et lui signale les imvon 
vénients qu'il! y aurait à a-corder de nouveaux contingeénts exCeêse 
sifs d'mportations de pommes, notamment en provenance des Pays. 
Bas. (Question du A décembre 49541.) 


Réponse. — 10 La dernière récoile française le po été 
particulièrement faible — elle n'a atieint en effet que les ù de 
la récolte de l'année précédente —— un programme d'importauon à 
été prévu pour la campagne 1%51-1952 Ce programme, qui à été 
approuvé par le ministère de agriculture dès le mois de sep. 
tembre 1951, prévoyait la réalisation de certaines importations de 
pornmes d'Italie à partir du mais de décembre dernier, Les organi- 
Sations professionnelles de producteurs de pommes en France ont 
été informés plusieurs mois à l'avance, par le ministère de i'agri- 
culture, de l'époquè à laqueïle commenceraient les importations, 
afin de pouvoir régler en connaissance de cause la vente de leurs 
produits sur le marché français; il était donc permis de penser 
qu'au moment où jes importations commenceraient, la plus grande 
partie de la récolte française serait déjà écoulée, Par suite d'un 
concours de circonstances imprévues, au moment précis de l'ou- 
verture de la frontière franco-itaiienne le Gouvernement ang'ais a 
décidé de fermer le marché britannique aux pommes étrangères. En 
raison des efforts faits par les producteurs italiens pour écouler sur 
le marché français les pommes qu'its deslinaient initinlement à Ja 
Grande-Bretagne, le contingent d'importation prévu fut largement 
dépassé et le tonnage relevé par le service des douanes a alteint 
18.838 lonnes, Ce dépassement enregistré sur les premières jimporta- 
tions d'Italie a conduit à retarder l'exécution des autres imnorta- 
tions prévues de façon à faciliter l'écoulement à la fois de la récolte 
française et des fruits importés; 2 malgré cet apport de pommes 
éur le marché français nettement supérieur aux prévisions, les 
cours auxquels le fruit s'est écoulé, sont constamment restés enpé- 
rieurs dans des proportions considérables à ce qu'ils étaient pendant 
la campagne précédente et les fluctuations de prix ont été relative. 
ment limitées, Les cotations des pommes de table de choix relevées 
aux Halles témoignent bien qu’il n'y eut pas en fait d'écrasement 
du marché. Les cours s'établissent en effet, par rapport à ceux de 
l'an dernier, aux cours suivants (cours moyens de gros pratiqués 
aux Halles de Paris pour la variété reinettes du Mans et reinettes 
du Canada). 


nimes avai 


L 
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Coefficient Coefficient 
de hausse de hansse 
Novembre: 4950  5%0..... 140 0/0 | Janvier 192 160 ze 


Novembre 1951 120 
Décembre 190 62,50... 60 0/0 | Février 1952 1% 

Décembre 1951 100 Mars 1951 95.......... 41 0/0 
Janvier 1951 120........ 93 0/0 Mars 1952 1%0 ‘ 


L'échelonnement des importations qui a été appliqué paraît bie 
avoir protégé suffisamment la production francois. Lrment la 
récolte intérieure semble pratiquement écoulée et le problème qui 
se pose est plutôt celui de l’approvisionnement du marché. Le Gou- 
vernement veillera à ce que les producteurs français de pommes 
ne soient pas lésés par des importations de fruits excessives. 


Février 1951 82.....,., 52 0/0 





3294, — M. Etienne Rabouin demande à M. le d'Etat aux 
affaires économiques quelle est la quantité exacte de fruits italiens 
pe en décembre 1951 — notamment des pommes — cette opé- 
Jation ayant causé un grave préjudice aux producteurs français: si 
de chiffre de 1000 wagons en quelques jours, soit environ 20000 
tonnes, est exact; quel était le tonnage prévu pour k même mois 
par les accords franco-italiens; sj les producteurs français ont été 
consultés sur cette importation massive; pourquoi ne soumet-on pas 
au régime des licences Les importations de fruits; quelles sont 
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ui ont été prises, pour l'avenir, en ce qui concerne 


les décisions v 
e fruits ilaliens en France: (Question du 15 janvier 


l'anportation 
1952.) 

Réponse. — 1° L'avis aux importateurs inséré au Journal officiel 
du 25 novembre 1951 avait ouvert un contingent de 2.000 tonnes de 
pomimes en provenance d'Italie. Les prévisions faites sur l'impor- 
lance des quantités de pommes à recevoir en décembre se sont 
trouvées dépassées puisque le chiffre des importations de pommes 
fourni par le service des douanes alleint 18.838 tonnes. Un accrois- 
sement inattendu des disponibilités de fruits sur le marché italien 
au moment où s'ouvraient les importations françaises s’est, en effet, 
produit du fait de la brusque réduction des importations anglaises 
décidées par le gouvernement britannique dans le cadre des mesures 
financières générales; 2° les organisations professionnelles de pro- 
ducteurs de pommes avaient été informés plusieurs mois à l'avance, 
per le ministère de l'agriculture de l'époque de l'ouverture des 
Mmporlations pour leur permettre de régler en connaissance de cause 
la vente de leurs produits. Le faible volume de la production fran- 
Caise en 1951 (environ 70 p. 100 de celle de l'année précédente) a 
amené, en effet, mes services à établir, dès septembre, en accord 
avec le: services du ministère de l'agriculture, un programme d'’ism- 
portalion qui comportait la réalisation d'opérations à partir de 
déceinbre 1251, Mais il était ge de penser qu'à cette date l'écou- 
lement de la majeure partie de la récolle serait assurée; 3° le 
dépassement enregistré sur les premières importations d'ltalie a 
conduit à retarder l'exécution des autres importations prévues de 
façon à faciliter l'écoulement à la fois de la récolte française et 
des fruits importés, Les cotations des pommes de table de choix 
relevées aux Halles témoignent qu'il n'y eut pas en fait d'écrase- 
ment du enarché. Les cours s’élablissent en effet, par rapport à 
coux de l'an dernier aux niveaux suivants (cours moyens de gros 
praliqués aux Halles de Paris pour les variétés reinettes du Mans 
et reineltes du Canada, (en franes): 


Coeffi ient Coefficient 
de hausse. de hausse 
Novembre 1950 50... 110 0/0 |Janvier 1952 160 
Novembre 1951 120 Février 1994 #2......s. 952 0/0 
Décembre 1950 62,50... 60 0/0 | Février 1952 125 
Décembre 1951 109 Mars 1951 95........e «+ 47 0/0 
Janvier 1951 120....... 33 0/0 IMars 1952 1% 


L'importation des 8.000 tonnes de pommes italiennes prévues par 
l'accord commercial du 13 décembre 1951 ne ee pas dans ces 
condilions devoir entrainer de répercussions fâächeuses pour les pro- 
ducteurs français. Actuellement la récolte française paraît pratique- 
ment écoulée et le problème qui peut se poser ne parait plus ètre 
celui de la protection de la production métropolitaine, mais celui de 
l'approvisionnement da marché à des conditions de prix normales 
pour le consommateur, 





3319. — M. Marcel Boulangé demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques quelle a été la production française de 
tissus coton écru, quekes ont été nos exportations vers les pays 
situés actuellement au delà du rideau de fer, et nos importalions 
en provenance de ‘es pays, pour jes années 1938, 195 à 1947, 1949 
à 1951. (Questions du 21 janvier 1952) 


Réponse. — Productions tissus coton écru: 

loanes 
Année 2008......os0se0000e cocsrsétaslrésacs sas abet sorsait + 152,508 
Année 195. ....cscconssccsssessesesesse bc ss CPENEETETET 30.52 
Année 1946. ....00000 osossssse ssovse écuvsus eco esuésoeuss . 400.565 
année 197...oossvosssssosssesosesse cos sssécosss nee sois 133.778 
Année 1919... cocsesss coésassaséocro css Séoecoseressb cos. 192.671 
Année #9950....... PPPTTILITIILLITELT PRLPTELETISIIIII SE ..... 208.324 
année 298......000.00 cnvuséassntoouiiasessésisuasesessnte « 207.000 
Impor.ations, exportations de tissus coton écru: 


19%. — Importations tota'es: 190 tonnes. : 

La part des pays éitués derrire le » rideau de fer + est négligeable. 
Elle est en eflet reprise sous la rubrique « autres pays » pour 
lesquels le total n'est que de 8 tonnes. Exportations toiales: 426 
tonnes. H n'est pas possible d'avoir une discrimination par pays 
de destination. 


1915 à 1947. — Echanges de tissus de coton écru avec les pays 
situés au delà du rideau de fer:.néant. : 
1919 à 1951. — 1919: importa. ions néant; exportations: 8 quintaux 


vers la Pologne. 1950: impor‘ations: néant; exportations: 9 quintaux 
vers la Yougoslavie. 1951: importations: néant; exportations: néant, 


3348. — M. Joan Guiter expose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques qu'à partir du 8 février 1932 un contingent - de 
135.000 tonnes d'agrumes espagnols doit entrer en France sans 
aucun calendrier, expose également que toutes les organisations 
professionnelles prévoient, dès d'ouverture de ce contingent, des 
entrées massives qui échapperont à un contrôle phytosanitaire effi- 
cace; et demande quelles mesures il comple prendre d'urgence 
pour défendre le marché français, en échelonnant. dans le temps 
des apports de fruits étrangers d'une importance excessive, et pour 
protéger en même temps nos vergers contre les allaques si dan- 
wereuses de la mouche du fruit (ceratitis capitala). (Question du 
2 février 1952.) ; 

Réponse, — 1° L'accord commercial franco-espagnol comportait 
pn calendrier d'importation pour l'exécution du contingent de 





185.000 tonnes d'agrumes. L'importation de 1%.000 tonnes à partir 
du 8 février représentait la 2 tranche de ce calendrier: cet échelon- 
nement en début de campagne avait pour but d'éviter des arrivées 
excessives d'oranges d'importation au moment de la pleine produc- 
tion nord-africaine. L'expérience a montré que dans les semaines 
qui suivirent l'ouverture de celle 2% tranche les expéditeurs espa- 
gnols n'ont pas s à des envois massifs; les apports espagnols 
ont seu:ement relayé les expédilions d'Afrique du Nord où dre 
naient moins importantes. L'approvisionnement du marché en 
agrumes, ainsi qu’il ressort au tableau ci-dessous a été régulièrement 
assuré jusqu'à la dernière semaine de mars ( en tonnes): 


A.F. NX, Espagne. Total. 
Semaines : _— _ —- 
Du 6 au 12 janvier .......... coc.so 17.28 5.178 2.412 
Du 13 au 19 janvier .................. 18.42% 5.764 24.187 
Du 2% au 2% janvier ............ cec.ee 13.07 7.293 20.967 
Du 277 janvier au 2 février .......... 11.184 5.713 16.897 
Du 3 au 9 février .............. coces 8.0 9.113 17.588 
Du 10 au 16 février .............. eee 15 13.5%6 9.703 
Du 17 au 23 février ................ . 9.874 16.371 22.245 
Du 24 février au fer mars ............ 6.83 14.976 21.709 
Du 2 au 8 MArS ........sssssssosese 4.897 16.183 21.03% 
DR PULL US OS ss cococvechssoces. BR 12.659 17.094 
Du 16 au 22 Mars .....s.soccocssvosse 3.706 11.120 17.886 
Du 23 au 29 Mars ..........sssossres 4.061 2,081 26.092 
Du 30 mars au 5 avril ....s.ss.s.esses 4.781 32.711 31.558 
Du 6 au 12 avril .........ssssssssss.se 5.907 11.480 16.787 


Des expéditions vraiment massives n'ont été constatées qu'à partir 
du % mars c'est-à-dire lorsqu'approchait l'épuisement du contingent. 
L'application d'un calendrier un peu plus fractionné n'aurait sans 
doule pas permis d'éviter cet inconvénient et risquait au contraire 
de l'aggraver en le répétant à la fin de la réalisation de chaque 
tranche successive; 2° les services de la protection des végétaux 
du ministère de l'agricullure sont en mesure d'assurer un contrôle 
phylosanitaire efficace sur les tonnages importés à la cadence indi- 

née. L'expérience des campagnes précédentes montre d’ailleurs que 
l'apparition de la mouche des fruits ne se manifeste qu'aux environs 
du 15 mai, Or le contingent de 135.000 tonnes était réalisé dans sa 
totalité à la date du 13 avril. On notera au surplus que, dans le 
cadre de la législation actuelle, les opérations d'importation peuvent 
toujours être arrêtées en cours d'exécution du contingent dès qu'un 
risque effectif de contamination a été décelé. 





3349. — M. Jean Quiter expose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
qu'à la date du 3 décembre 1951, de zéro à vingt- 
quatre heures, 21.000 tonnes de pommes en provenance d'Italie sont 
entrées en France, alors que l'avis aux importateurs prévoyait seu- 
lement un contingent de 2000 tonnes; et lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour empêcher, dans l'avenir, des 
manœuvres aussi préjudiciables aux producteurs de fruits français. 
(Question du 2 février 1952.) 


Réponse. — 1° La dernière récolte française de pommes ayant été 
articulièremen! faible — elle n’a atteint en effet que les 7 dixièmes 
ke la récolte de l'année précédente — un programme d'importation 
a été prévu pour la campagne 1951-1952. Ce programme, qui a été 
approuvé par le ministère de l’agriculture dès le mois de septembre 
1951, prévoyait la réalisation de certaines importations de pommes 
d'Italie à partir du mois de décembre dernier. Les organisations 
prolessionnelles de producteurs de pommes en France ont été infor- 
mées p'usieurs mois à l'avance, par le ministère de l’agriculture, 
de l'époque à laquelle commenceraient les importations, afin de 
pouvoir régler en connaissance de cause la vente de leurs produits 
sur le marché français ; il était donc Sy de penser qu'au moment 
où les importations commenceraient, la plus grande partie de la 
récolte française serait déjà écoulée. Par suite d’un concours de 
circonstances imprévues, au moment précis de l’ouverture de la 
frontière franco-ilalienne le gouvernement anglais a décidé de fer- 
mer le marché britannique aux pommes étrangères. En raison des 
efforts faits par les producteurs italiens pour écouler sur le marché 
français les pommes qu'ils deslinaient initialement à la Grande- 
Bretagne, le contingent d'importation prévu fut largement dépassé 
et le tonnage relevé le service des douanes a atteint 18.83 
tonnes, Ce np enregistré sur les premières importations 
d'Italie a conduit à retarder l'exécution des eutres importations 

‘vues de facon à faciliter l'écoulement à la fois de la récolte 
Psnçoise et des fruits importés; 2° malgré cet apport de pommes 
sur le marché français nettement supérieur aux prévisions, les cours 
auxquels le fruit s'est écoulé, sont constamment restés supérieurs 
dons des proportions considérables à ce qu'ils étaient pendant la 
campagne précédente et les fluctuations de prix ont été relativement 
limitées. Les cotations des pommes de table de choix relevées aux 
Halles témoignent bien qu’il n'y eut pas en fait d’écrasement du 
marché. Les cours s'établissent en effet, par rapport à ceux de l'an 
dernier, aux cours suivants (cours moyens de gros pratiqués aux 
Halles de Paris pour la variélé Reinettes du Mans et Aeinettes du 


Canada) : 


Coefficient Coefficient 
de hausse. de hausse. 
Novembre 1959 50... 110 0/0 |Janvier 1952 160 
Novembre 1951 Février 1951 82........ 52 0/0 


Février 1952 1% 
Mars 1951 D..soposene 47 0/0 
Mars 1%2 1% 


120 
Décembre 1%50 62,50... 60 0/0 
Décembre 1951 109 


Janvier 1951 120... 33 0/0 
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L'échelonnement des importations qui a été appliqué paraît bien 
avoir protégé suffisamment la production française. Actuellement la 
récolte intérieure semble pratiquement écoulée et le probième qui 
se pose eét plutôt celui de l’approvisionnement du marché. Le Gou- 
vernement veillera à ce que les producteurs français de pommes 
ne soient pas lésés par des importations de fruits excessives. 





3432. — M. Omer Capelle signale à M. le secrétaire d'Etat aux 

économiques qu'un arrêté en date du 14 janvier 1952, publié 

au Bulletin officiel des services des prix du 7 février 1952, page 31, 

a fixé à 21 F le « prix de vente de base par le liniculteur d'un kilo- 

mme de lin vert non battu », et lui demande quelles sont les 

ases de calcul qui ont permis à ses services C'aboutir à ce prix 
de base de 1 F kilogramme. (Question du 29 février 112.) 


Réponse. — Le prix de vente de base par le liniculteur d'un kilo- 
gramme de paille de lin vert non battu fixé à 21 F par l'arrêté 
ne 21955 résulte d'une étude du prix de revient d'un hectare de 
lin dans le même cadre et suivant la même méthode que ceux 
adoptés pour le prix du blé. Les services ministériels ont chiffré 
à 148.374 F l’ensemble des frais de production, ce qui, compte tenu 
d'un rendement moyen de 7.000 kilogrammes de paille à l'hectare, 
a conduit au prix de 2 F le kilogramme. Bien que le prix de vente 
réel moyen des lins en paille, constaté depuis l'ouverture de la 
campagne linière 1951-1%2, soit supérieur au prix de 21 F ci-dessus, 
l'arrêté no 215235 a néanmoins acconlé pour tous ies lins vendus 
en France une prime de 2 F par kilogramme, ce qui assure aux 
liniculteurs une rémunération meyenne de 27 F. Par rapport à la 
campagne précédente celte rémunération représente une augmen- 
tation de l'ordre de 35 p. 100. 


3482, — M. Michel Randria signa'e à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques que le journal Lumière (de Madagascar), dans 
son n° 843 du 22 février 1952, publie, sous ie titre: « Lettre ouverte 
à MM. les parlementaires », une lettre d'un délégué cantonal faisant 
état de la situation difficile voire angoissante des producteurs et 
exportateurs de riz malgaches; et lui demande: 1° s’il est exact qu'à 
Madagascar « d'énormes stocks (de riz) souffrent sur place, ne pou- 
vant se vendre en France » et que d'autre part, « la France achète 
du riz aux producteurs étrangers » au lieu d'acheter le riz de Mada- 
gascar: 2° inesures compte prendre le Gouvernement de la 
métropole afin de faciliter l'exportation en France « du riz de très 
belle qualité provenant directement de l'ile où les producteurs sont 
menacés de faillite si la mévente continue », selon les termes mêmes 
du journal susdit. (Question du 25 mars 1952.) 


Réponse. — 1° En ce qui concerne le premier point de la question, 
il ressort d'un communiqué récent du haut commissaire de la Répu- 
blique à Madagascar que la totalité des excédents disponibles de la 
récolte 1951 s'élevait en décembre dernier à 410.000 tonnes de riz 
ration débloquées à l'exportation et à 2.500 tonnes de riz de luxe 
offertes à la métropole. S'agissant de riz ration, le communiqué de 
l'autorité locale précise que le gouvernement de l'Ile Maurice a 
accepté fin décembre les offres tendant à l'achat de ce tonnage, 
hormis 3.000 tonnes en provenance du lac Alaotra, que fin janvier 
700 tonnes ont fait l'objet d'un contrat passé par le département de 
la Réunion et que la conjoncture actuelle permet d'envisager la 
commercialisation du reliquat à destination notamment du vame 
roun et de l’Afrique occidentale française. Quant au riz de luxe, des 
mesures spéciales ont été prises sur le plan métropolitain pour en 
autoriser l'entrée en France, par dérogation aux dispositions géné- 
rales donnant en matière de commercialisation des riz, un privilège 
exclusif gt où 7 — national d'achat du riz (G. N. A. R.). Pour 
la récolte 1951, un arrêté interministériel, pris sur la proposition du 
ministre de la France d'outre-mer et contresigné par le ministre de 
l'agriculture chargé de la tutelle du G. N. A. R., a autorisé l’impor- 
tation libre en France d'un contingent de 2.500 tonnes de riz lava 
luxe et translucide n° 1. Sur ce contingent, 1.150 tonnes ont éts 
déclarées pour la consommation à la dale du 10 avril 1952. En se 
reportant enfin aux statistiques douanières, on constate qu'en 1951 
les importations en France de riz d'origine étrangère ont diminué 
dans la proportion de deux tiers par rapport à celles de l’année 1959, 
cependant que, pour cette même période, les importations en pro- 
venance de l'Union française ont augmenté du simple au double, 
celles d'origine malgache, pour leur part, passant de 852 tonnes en 
1950 à 2.125 tonnes en 1951 (192 tonnes en 1949). Comme conclusion 
de ces observations, il est permis d'affirmer, selon les termes du 
communiqué précité de l'autorité locale, « que les reports des stocks 
d'une campagne sur l’autre seront cette année beaucoup plus faibles 
qu'ils ne l'ont été l'an dernier »; 2° d'autre part, pour la campagne 
4952 les propositions du ministre de la France d'outre-mer, tendant à 
fixer le régime d'importation dans la métropole des riz de luxe de 
Madagascar, sont actuellement à l'étude et les conditions de cette 
importation seront déterminées dès que possible, en accord avec :e 
ministre de l'agriculture. Elles feront l'objet d’un arrêté interminis- 
tériel qui sera publié au Journal officiel de la République, 


AFFALRES ETRANGERES 


3466. — M. Luc Durand-Reville demance à M. le ministre des 
affaires étrangères quelles dispositions il compte prendre pour assu- 
rèr la sécurité des jeunes élèves de l'école coloniale d'agriculture 
de Tunis, durant les stages d'ordre pratique que les intéressés sont 





tenus d'effectuer dans diverses entreprises agricoles du protectorat, 
et s'il ne lui paraitrait pas souhaitable, dans le cas où le calme ne 
serait pas complètement revenu en Tunisie, À l'époque des stages, 
ce décider qu'ils seront effectués dans des exploitations de la 
métropole. (Question du 13 mars 1952) 

Réponse, — Les mesures prises dans la régence pour le maintien 
de l’ordre suffisent à garantir la sécurité des élèves de l'école colo- 
niale d'agriculture de Tunis, en cours de stages. I n'y à donc pas 
lieu, pour l'instant, de prévoir que ces stages devroal ètre etlectucs 
dans des exploitations agricoles de la métropole 





AGRICULTURE 


3433 — M. Sylvain Charles-Dros sisnale à M. le ministre de l'agri- 
culture que la promotion du fer janvier 1952 du nwrite agricole, parue 
au Bulletin ofjicil des décorations, médailles et récompenses, n° 4 
du 2 mars 1952 (p. 192 à 197) comporte, en ce qui concerne Îles 
territoires d'outre-mer et sous tuteile: 57 nominations au grade de 
chevalier pour le Cameroun, 19 pour l'Inde française, 6 pour l'Afrique 
équatoriale française, 2 pour l'Océanie, 1 pour le Togo, { pour Îles 
Comores et O0 pour l'Afrique occidentale française, dont la production 
agricole se place pourtant au premier rang des territoires considérés 
et demande les raisons ayant motivé la mesure qui frappe aussi 
injustement une terre francaise dont les quinze millions d'habitants 
s'adonnent presque en totalité aux cultures vivrières et industriciles, 
(Question du 25 mars 192.) 

Réponse. — Il est exact que la récente promolion du mérite agri- 
cole ne comportait pas de candidats domiciliés en Afrique occidentale 
française, aucune propositicn pour ces territoires n'ayant été, malgré 
plusieurs demandes du ministère de l’agriculture, adressée en temps 
utile a ce département | les services compétents. Il sera tenu 
compte, dans la mesure du possible, lors de la prochaine promotion 
du mérite agricole du fait qu'aucune nomination n'a pu être faite 
en janvier pour l'Afrique occidentale française, 


3484 — M. Maurice Pic signale à M, le ministre de l'agriculture 
ue les conseils municipaux d'un canton de son département ont 
emandé l'ouverture d'un moulin et que cette démarche a été 
appuyée par les autorités départementales; que faute de pouvoir 
s'adresser à ce moulin, les agriculteurs sont obligés de faire 1% kilo- 
mètres dans une région montagneuse pour se cendre au moulin le 
plus proche; que le comité de la meunerie, malgré cela, a refusé 
l'autorisation d'ouverture, ce qui apparait comme une brimade incon- 
cevable; qu'une nouvelle requête vient d'être présentée et demande 
s'il est permis d'espérer qu'un organisme contrôlé par l'Etat tiendra 
enfin compte des intérêts légitimes de toute une population. (Ques- 
tion du 2% mars 1952, 


Réponse. — L'article 9 du décret-Jloi du 30 octobre 1995, relatif À 
l'organisation de la profession meunière interdit formellement toute 
création de nouveaux moulins servant à la fabrication des farines 
destinées à l'alimentation humaine, ainsi que toute réouverture de 
moulins fermés avant le fer janvier 19%. L'attribution d'un contin- 
gent de moulure pour le blé aux moulins non encore contingentés 
est donc subordonnée à la production, par les requérants, de preuves 
irréfutables démontrant qu'ils ont effectiviment écrasé du blé entre 
le fer janvier 1930 et le Îer novembre 193%. C'est en s'appuyant sur 
ces dispositions légales que le comité professionnel de la meunerie 
— Seul compétent en la matière — a refusé d'attribuer un contingent 
à un moulin desservant quelques communes montagneuses du sud 
du département de la Drôme, motif pris que l'exploitant du moulin 
ne pouvait apporter la preuve que son établissement avait écrasé 
du blé au cours de Ja période de référence susvisée, L'affaire en 
cause doit cependant être examinée à nouveau, au cours de sa pro- 
chaine réunion, par le comité professionnel de la meunerie qui ne 
manquera pas d'apprécier avec bienveillance les juslifications d'écra- 
sement présentées par le requérant, 





. — M. Geoffroy de Montalembert rappelle À M, le ministre 
de”l'agriculture les suggestions qu'il lui a faites au nom de la 
commission des finances du Conseil de la République en sa qualité 
de rapporteur du budget de l'agriculture, en même temps que 
M. le rapporteur général Berthoin, en ce qui concerne Ja lutte 
contre l'épidémie de fièvre aphteuse, et lui demande les raisons 
pour jesquelles le vaccin antiaphieux fabriqué à l'Yon par l'institut 
français de la fièvre aphteuse est mis si parcimonieusement à Ja 
disposition des éleveurs dont les animaux sont atteints pa: la 
maladie ; et, dans le cas où la pénurie de vaccin serait motivée par 
l'afflux des demandes, elles-mêmes piovoquées par l'extension de 
l'épidémie — 1316 exploitations auraient été atteintes récemment 
par l'épidémie en Seine-Inférieure — les raisons pour lesquelles 1 
suggestion faite par luisnéme de mettre à la disposition du tabo- 
raloire central de recherchés, à Maisons-Alfort, les crédits néceg 
saires au développement des recherches n'a pas encore été réalisée, 
(Question du 8 avril 1952.) 

Réponse. — Depuis le début de la poussée épizootique de fièvre 
aphteuse l'institut francais de la fièvre aphteuse travaille au maxi. 
mum de ses possibilités. De son côté, l'administraHon s'est eflorcée 
d'accroître la production de vaccin en facilitant la création d'une 
annexe de l'institut à Villefranche-d'Allier et l'importation de bovins 
irlandais reconnus particulièrement intéressants pour la culture 
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préalable du virus. Ces eflorts conjugués ont permis de doubler la 
production de l'institut qui, à l'heure actuelle, livre couramment 
chaque semaine 1%:.000 doses vaccinales et rois plus. IL va de 
soi que la per de l'institut français de la fièvre aphleuse est 
entièrement réservée aux besoins français. I à été demandé à un 
certain nombre d'organismes étrangers de bien vouloir livrer à la 
France une partie de leur vaecin antiaphteux, mais jusqu'ici seul 
l'office fédéral vétérinaire, à Berne, a pu répondre favorablement à 
cètle demande, Les difficutés de production de vaccin rencontrées 
par l'institut français de la fièvre aphteuse se retrouvent en effet 
dans tous les instituts En ce qui concerne le laboratoire central 
des recherches vétérinaires, H s'applique également à résoudre le 


problème. Des résultats très intéressants ont d'ores et déjà été 
obtenus, dont l'application industrielle est activement étudiée. 
Récemment un crédit supplémentaire de 800 millions a été demandé 
au ministre du budget. Ce crédit est en partie destiné à tinancer les 


recherehes du laboratoire en matière de fièvre aphteuse mais le 
principe du prêt par l'Etat n'a pas été retenu, le laboratoire ne 
disposant d'autres ressources que celles mises à sa disposition par 
l'Elat jui-mérme., 





ANCIENS COMGATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


3497. — M. Jean Bertaud demarfic à M. le ministre des anciens 
comhaltants et victimes de la guerre dans quel cas l'on peut const 
dérer qu'une personne, décédée au cours des hostilités, est victime 
civile de la guerre ayant droit à la sépulture perpétuelle; si par 
exemple, un civil décédé au cours de l'exode, loin de son dommetile, 
des suites de maladie pouvant avoir pour origine un choc nerveux 
ou l'épuiseenent physique ou encore le manque de soins dù aux 
circonstances peut être assimilé à une victime civile de la guerre 
et bénétivier, à ce titre, de la sépullure perpétuelle. (Question du 
4er avr 1%.) 

Réponse, — Aux termes de la loi ne 48-122 du 27 août 1‘MS, la 
sépullure perpétuelle est attribuée aux personnes civiles décéèdées 
en France ou hors de France entre le 2 septembre 1%39 et la date 
légale de cessation des hostilités, lorsque la mort est la conséquence 
directe d'un acte accompli volontairement pour *lutter contre 
l'ennemi et que da mention « Mort pour ja France » à été inscrite 
sur l'acte de décès, D'autre part, l'article 2 du décret ne 52-1555 du 
20 février 1952, pris pour l'application de la loi susvisée, stipule 
qu'est considéré comme étant la conséqueñce directe d'un acte 
accompli volontairement pour lutter <ontre l'ennemi, le déces: 
fe des personnes auxquelles la carte de d'porté ou d'interné résis- 
tant a été attribuée, en application de la loi ne 48-1354 du 
6 août 198 et du décret n° 49-&7 du 25 mars #M9; 2e des personnes 
auxquelles la carte de combattant volontaire de la résistance à été 
attribuée en application de la loi n° 49-418 du 25 mars 19 et du 
décret ne 50358 du 21 mars 1#0; 3° des personnes remplissant les 
conditions prévues par l'ordonnance n° 45-722 du 3 mars 1%5 portant 
application aux membres de la résistance des pensions militarres 
fondées sur le décès ou l'invalidité, Dans ces conditions, la sépul- 
ture d'un civil décédé au cours de l'exode, loin de son domicile, 
des suites de maladie pouvant avoir pour orlgine un choc nerveux 
ou l'épuisement physique, ou encore le manque de soins dû aux 
circonstances, ne peut pas étre entretenue aux frais de l'Etat. 





198. — M. arie Leccia demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget: 1° si un grossiste en tissus peut être autorisé, tout en 
continuant l'exercice de sa profession, à cumuler celle de commis- 
sionnaire dans la même partie, c'est-à-dire débiler aux clients la 
marchandise aux prix facturés par le fabricant en y ajoutant une 
commission de 3,5 où 10 p. 100 sur la valeur de ces marchandises 
en er des frais de transport; 2e si l'exercice simultané de la 
prolession de grossiste et de commissionnaire doit entrainer une 
augmentation de la patente; %e quelles sont les taxes que doit subir 
l'intéressé sur son activité nouvelle professionnelle en qualité de 
commissionnaire en dehors de la taxe de transaction et de la taxe 
locale. (Question du 4 juulet 1X0.) : 


Réponse, — 1° Il est dans les habitudes commerciales et con e 
au droit commercial qu'un commerçant grossiste agisse en quälité 
de commissionnaire pour le compte d'un fabricant qui le charge de 
vendre une partie ou la totalité de sa fabrication. Ces opérations 
ne changent rien à la qualité commerciale du grossiste. Du point 
de vue des prix, le commerce des articles textiles est libre à tous 
les stades. L'opération — fait l'objet de la première question parait 
donc régulière; 2e conformément aux dispositions des articles 1458 
et 1468 du code général des impôts, le patentable qui, dans le même 
établissement, exerce plusieurs commerces n'est soumis qu'à un 
seul droit tixe de patente, Ce droit est le plus élevé de ceux qu'il 
aurait à juyer s’il était assujetti à autant de droits fixes qu’il exerce 
de professions; quant au droit proportionnel, it est dû, daus crtte 
éventualité, d'après le taux applicable à la profession qui comporte 
le taux le plus élevé. I s'ensuit, en particulier, qu'un commerçant 
déjà patenté en qualité de marchand en gros de tissus (Tab. A, 
{re classe, droit proportionnel au taux du 20) peut se livrer dans 
le méme établissement à l'exercice de la profession de © n- 
naire en marchandises pour la vente aux marchands détaillants et 
aux consommateurs (Tab. A, 4 classe, droit proportionnel au taux 
du Me), sans augmentation des droits de patente mis à sa charge 
Par contre, si la deuxième activité envisagée était exercée dans 
un établissement distinct de celui où s'etleetuent les ventes en 
gros de tissus, elle entraînerait l'application d'une patentge spéciale 





de commissionnaire en marchandises, dans les conditions prévues 

r les articles 1459 et 1:68 du code général des impôts; 3° 
"assiette de l'impôt sur le revenu des s physiques (taxe 
roportionnelle et surtaxe progressive), résultats provenant de 
"activité de commissionnaire en marchandises seraient en tout état 
de cause cumulés avec ceux réalisés dans le commerce des Lissus 
en gros. 


2877. — M. René expose à M. le secrétaire d'Etat au 
que, d’après la doctrine administrative (circulaire du 15 avril 
196, ne 224), la réserve spéciale de réévaluation constituée par une 
entreprise individuelle deviendrait imposable lorsque cette entre- 
pe fait l'objet d'un apport à une société autre qu'une « société 
e famille »; qu'il a toujours été admis, en matière de bénéfices 
industriels et commerciaux, que l'apport en société est ne 
à une eee — l'article 34 de l’annexe IL au C, G. L dispose 
ue «les plus-values, provenant de la cession, en fin d'exploitation, 
‘éléments de Factif réévalué sont délerminées en retranchant, du 
prix de vente desdits éléments, leur valeur comptable nette au 
moment de la cession»; qu'en définitive, la doctrine administra- 
tive précitée, si elle devait être admise, conduirait à anéantir, par 
un moyen détourné, la règle ainsi poste; qu'en eflel, au moment 
de l'apport-cession, la situation fiscale de Fexploitant qui a réévalué 
serait même que celle de l'exploitant qui ne l'a pas fait, ce qui 
est inadmissible en vertu des termes de larticle 34, pe: qu'il 
existe, en définitive, une corrélation nécessaire et incontestable 
entre la valeur comptable des immobilisations et l'existence de la 
réserve spéciale de réévaluation; que cela est sj vrai que l'adminis- 
tration prétend imposer la réserve spéciale de réévaluation non pas 
en tant que telle, mais en lant que plus-value passible seulement 
du tarif réduit de 6 E 100 (réponse n° 1870, Journal officiel du 6 mai 
1950, débats Assemblée nationale, page 3340), reconnaissant ainsi 
implicitement mais nécessairement que c'est bien la plus-value de 
cession elle-même qui est alors imposée: et demande comment 
s'explique la doctrine administrative susvisée, qui méconnaîit syslé- 
matiquement et réduit à l'état de léttre morte une disposition régle- 
mentaire ayant force de loi. (Question du 28 juin 1954.) 


Réponse, — Ni l'ordonnance n° 15-182 du 15 août 19435 qui a 
autorisé la revision des bilans, ni le décret ne 46-318 du ?S février 
1916 pris pour son application n'ont posé le principe de l'exonération 
définitive de la réserve spéciale de réévaluation. Au contraire, l'arti- 
cle 2 de l'annexe IH au code général des impôts qui a repris 
l'article #9 de décret prévoit que, lorsque ladite réserve reçoit une 
affectation autre que l'incorporation au capital social ou la compen- 
sation de pertes, elle est nd au bénéfice imposable pour 
l'établissement de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
et de l'impôt sur les sociétés sans préjudice, en cas de distribution 
äux associés ou actionnaires, des impôls spéciaux frappant les béné- 
fices distribués. A l'égard d’une entreprise individuelle, il résulte 
notamment de la règle ainsi définie que la réserve spéciale de rééva- 
luation devient imposable dès lôrs qu’elle cesse de figurer au bilan 
e: que le chef d'entreprise la fait passer sous une forme’ quelconque 
dans son patrimoine privé. Tel est le cas, en particulier, lorsque 
l'entreprise est apportée en société. Quant l'article 34 de 
l'annexe III au code pars des impôts visé dans la question, il n’a 
nullement pour objet de soustraire dans tous les cas à l'impôt la 
réserve spéciale de réévaluation. Il signifie simplement que cenfor- 
mément aux principes généraux, la os e cession se cakule 
par différence entre le prix de vente (ou la valeur d'apport) et la 
Valeur comptable. Le sort de la réserve spéciale est lui-même réglé, 
d'autre part, par l'article 29 précité. 





2379. — M. René Depreux, se référant à la nse faite par M. le 
RE Qu CS à un © te ne 12541 (Journal 
officiel du 7 mars 1951, débats Assemblée nationale, page 1786), Jui 
demande: 1° en vertu de quels textes législatifs ou ré ntaires 
la société absorbante, visée dans ladite question, est obligée de se 


soumettre à la règle de sentalion comptable indiquée dans la 
réponse susvisée; 2° si cette règle vise la tenue des comptes propre- 
ment dite ou seulement la présentation du bilan. (Qwe du 
28 juin 1951.) 

Réponse. — 1° Si la socjété absorbante me pre pas sans 
changement à son passif la réserve spéciale de réévaluation de la 


société absorbée, y compris éventuellement la partie capitaliste ce 
cette réserve, celte. dernière devrait être ra , à l’occasion de 
la fusion, au bénéfice imposable de la société absorbée, en appli- 


cation des di tions de l'article 217 du code général des ne 
et de l'article 29 de l'annexe II à ce code. Cette reprise repose 
sur un engagement volontaire de la société abecrbente auquel est 


expressément subordonnée — en vue ce sauvegarder les intérêts du 
Trésor — la tolérance de l'administration; % l'inseription et le 
maintien au passif du bilan de la té absorbante, en annexe à 
Ja rubrique « capital » ou « » selon le cas, d'une 
mention faisant apparaître la somme à concurrence de laquelle le 
montant de cette rubrique représente la réserve de réévaluation de 
la société absorbée — procédé que l'administration considère comme 
satisfaisant, en pratique, à la condition de reprise ce cette réserve — 
concernent seulement la présentation du bilan. 





3280. — M. Charles Naveau expose à M. le secrétaire d'Eiat au 
budget qu'un contribuable, veuf en 1912, avec trois enfauts, alors 
mineurs, exploite à partir de cette date, dans le même établisses 
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ment, un fonds de brasserie et un fonds de négoce de drèchæ; 
u'au bian figuraient un immeub'e à usage de brasserie, le maté- 
riel, les marchandises, un immeuble à usage d'hôtet, restaurant, ce 
dernier en gérance libre à un tiers; que l'ensemble des biens com- 

sant l'exp'oitation dépendait de la communauté dissoute dont 
Passujetti est propriétaire pour moitié et ustfruitier pour l'autre 
moitié; que les stocks et le café-restaurant élaient sa propriété per- 
sonelte, qu'en mai 1949, J'ensemble des biens ci-dessus étant détruit 
par faits de guerre, l'intéressé déplace le siège de son entreprise 
et continue le négoce des drèches seul; que dans les résultats de 
l'exercice 1910, les biens détruits, immeubles y compris, les ter- 
rains, matériel et stocks détruits ont été passés par profits et pertes, 
pour leur valeur résiduelle ;" qu'en 1951, l'intéressé et ses enfants 
cèdent la totalité des indemnités de dommages de guerre, les ter- 
rains sur lesquels étaient érigés les immeubles détruits et les 
éléments incorporels du fonds de brasserie; que le négoce de drè- 
ches est conservé et continue; et demande: 1° si l'assujetti est 
en droit de bénéficier des dispositions des articles 132 et 209 du 
C. G. L: 0 « la plus-value doit être calculée, compte tenu seule- 
ment des droits de l'intéressé dans les biens cédés à l'exclusion 
de ceux des enfants: 3° dans quelle mesure il peut se prévaloir 
des dispositions de l'article 40 sur le réinvestissement des p'us- 
values; 40 dans quelle mesure il peut se prévaloir des dispositions 
de l'article 11 du décret du 6 octobre 1950: 5° dans la négalive, 
comment seront taxées les indemnités afférentes aux stocks. (Ques- 
tion du 3 janvier 1952.) 


Réponse. — 1° Réponse affirmative dans la mesure, bien entendu. 
où la plus-value réalisée provient de la vente d'ééinents existants 
de l'actif immobilisé et de la cession du droit à l'indemnité de 
dommages de guerre afférente aux éléments sinistrés de l'actif im- 
mobilisé: 2° sous réserve, le cas échéant, de l'application des dis- 
positions de l’article 49 du code général des impôts (voir 3e ci-des- 
sous), la plus-value déterminée en fonction de l'ensemble des biens 
constituant l'actif commercial est imposable .en totalité; 3° ques 
tion de fait à laquelle il ne pourrait être répondu que si, l'indi- 
cation du nom et de l'adresse du contribuable dont il s'agit, l'admi- 
nistration était mise à même de faire procéder à une enquête sur 
le cas particulier; 4° les dispositions de l'article 11 du décret n° 50- 
1261 du 6 octobre 1950 ne peuvent pas trouver leur application au 
cas particulier; 5° dans la mesure où elle provient de la cession 
du droit à l'indemnité de remplacement des stocks détruits par 
faits de guerre, la plus-value réaliste par le contribuable considéré 
constitue purement et simplement un é'ément du bénéfice imno- 
sable de l'exercice en cours à la date de la cession et est, par suite, 
taxable dans les conditions de droit commun tant à la taxe propor- 
tionnelle (au taux de 18 p. 100!, qu'à la surtaxe progressive. 





3386. —- M. Joseph Lasalarié ex:ose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que certaines usines, transformatrices de papiers, sont atilo- 
rsées par l'administration des contributions indirectes à recevoir 
en suspension de la taxe à la production, les papiers destinés aux 
entreprises de presse; et demande si les fourniséeurs de ces usines 
doivent acquitter la taxe locale sur les livraisons en question; il 
est spécifié que ces livraisons ne sont pas toujours intégralement 
acheminées vers les entreprises de presse; l'usine transformatrice 
payant la taxe à la production sur les ventes faites par celle à des 
clients qui ne bénéficient pas de l'exonération de ladite taxe. 
(Question du 21 février 1952.) 


Réponse. — Réponse négalive. Par diverses décisions ministériel- 
les dont la dernière date du 17 décembre 1951, il a été admis qu'il 
fût sursis à la perception de la taxe locale additionnelle aux taxes 
sur le chiffre d'affaires sur les ventes de papier journal et de 
matières premières destinées à la fabrication de ce papier. Ce régime 
est applicahe aux entreprises exonérées de la taxe à la production 
par application de l'article 271-9 b du code général des impôts, dans 
les mêmes conditioys que pour relles qui en sont exonérées au Utre 
de l’article 271-9 a du mème code. 





3297. — M. Camille Héline demande à M. le secrétaire d'Etat au 

et si l'amende de 5.000 F, prévue par l’article unique de la loi 

ne 51-614 du ?4 mai 1951 (Journal officiel du 29 mai), organisant la 

publicité à l'égard des tiers des soumissions pour insuffisance de 

prix, est une pénalité fiscale susceptible de remise ou de réduction. 
(Question du 13 janvier 1932.) 


Réponse. — Réponse négative. 





3408. — M. Jacques Bebû-Bridel signale à M. le secrétaire d'Etat 
au que l'article 7 de la loi n° 51-1124 du 26 seplembre 19%51, 
instituant des bonitications d'ancienneté pour les personnels ayant 
pris une part active et continue à la Résistance et prévoyant des 
dérogations temporaires aux règles ae recrutement et d'avancement 
dans les emplois publics stipulait qu'un décret portant règlement 
d'administration publique fixerait dans les trois mois les conditions 
d'application de ite loi; remarque que — mois se sont écoulés 
depuis la promulgation de cette loi et que le décret d'application 
n'a pas encore vu le jour; qu'il en résulte pour les intéressés un 
grave préjudice, en particulier pour les fonctionnaires qui devant 
prenare leur retraite, pourraient être admis à voir leur service 
actif prolongé d'une durée égale aux bonifications accordées; et 
demande quand parailra le décret d'application de la loi n° 51-1124 








et quelles dispositions ou mesures provisoires seront prises en 
faveur des fonctionnaires devant prendre leur retraile avant qu 
ce décret ne paraisse et qui pourront prétendre à des bomticali 
pour faits de résistance. (Question du 26 février 19:12.) 

Réponse. — Le département des flaances a effectivement élaboré, 
en liaison avec le secrétariat d'Etat chargé de la fonchon publique 


} 


le projet de règlement d'administration publique dont il s ag! 8 


texte, après avoir été communiqué pour examen aux adminis 

tions principalement intéressées, vient d'ètre soumis au isvil 
d'Etat; il devrait, dans ces conditions, pouvoir être publié dans un 
très proche avenir. Si les délais: nécessaires à l'intervention de ce 
règlement d'aaministration publique ont légèrement exréd $ 


prévisions du législateur, ce retard ne saurait pour autant catiser 
un préjudice quelconque aux agents retraités depuis le 26 septeine 
bre 1951. De méme, en effet, que les textes relalifs aux services de 
guerre 1914-4198 n'ont pu avoir pour effet d'accorder des maintiens 
en fonctions au delà de Ja limite d'âge, de même la lot du 26 sep- 
tembre 1951, qui se réfère d'ailleurs à ces textes, ne contient aucune 
disposition prévoyant le maintien en activité des agents, anciens 
membres de la Résistance, atteints par l'âze de la retraite, Le règle 
ment d'administration publique à intervenir ne saurait donc, sur cé 
point, modifier en quoi que ce soit la situation des hiéresses, 
Ceux-ci pourront par contre, s'ils étaient encore en fonctions 18 
27 seplembre 191, obtenir éventuellement la revision de leur pen 
sion afin qu'il soit tenu compte des avantages prévus par la loi 
notamment en matière de bénéfices de campagne. 


—————_—— 


3414. — M. Gabriel Tellier dermanle À M. le secrétaire d'Etat au 
budget quelles taxes sur le chiffre d'affaires doit payer une societé 


coupéralive agrcole, à l'occasion d'achats de sacs à ses coopérte 
teurs, ces sacs cClant destinés à contenir des enzrais mtro écéa 
après commande préalabie des coopérateur, le prix de rétrocession 
étant un prix « mar“handise Jogre » et éla entendu que es 


il 
sars vendus à la coopérative par un coopéraleur ne lui seront pas 


forcément velournés avec de la marchandise qu'il aurait com- 


mandée à la coopérative, {Question du % février 1952.) 
Réponse. — L'achat des sacre, dans les cond lions exposées par 
l'honorable pariesnenlaire, par la coopérative agricole donne leu 


à exigibilité de la taxe à l'achat de 1 p. 10 et leur rélrocession 
aux vdhérents est imposable à la taxe sur les transactions et à 1a 
taxe locale dans les mèmes condilions que la marchandise qu is 
couliennent, 


3426. — M. Roger Carcassonne demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget «i, pour l'établissement de l'impôt sur les bLeréllces 
d'une exploitation viticole en 1950 au régime du forfait, l'admi- 
nisiralion des contributions directes doit prendre pour bae la 
récolle iniliale de cette exploilalion, c'est-à-dire le nombre d'hecto- 
litres avant concentralion des moûls à la propriélé, ou, ce qui 
parait plus iogique et pus équilale, la récolte de vin obtenue 
après concentration, c'est-à-dire la récolte réelle en cave, la conrcen- 
tration des emoûts ayant consisté à évaporer une garlie de la récolte 
our alieindre le degré minbmum de S°5 impoé par la lézs- 
lalion actuelle, (Question du ?S février 1192) 

Réponse. — Le bénéfice forfaitaire agricole imrosable de la 
viliculture ayant été fixé en fonction du nombre d'hertolitres de 
vin récollés, il n'y à pas lieu, pour l'établissement des impost- 
tions, de tenir comple des opérations de concentration efecluves 
par les producteurs. 





3434. — M. Léo Hamon expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
la siluation d'une indivision, créée par le décès d'un chef d'entre. 
vrise, entre la veuve de ce dernier et ses trois enfants majeurs; 
que la veuve seule est imposée, au titre des revenus de l'exploita- 
lion indivise, à la fois à la taxe proportionnelle el à la surtaxe 
progress.ve et ceci bien que les administrations fiscales soient 
infonnées de la persistance de l'indivision, tant en raison de Ja 
déclaration de succession que d'un contrôle de la brigade de 
vérification des contributions directes compéientes; et demande, 
les intéressés ne désirant pas se placer sous le régime fiscal de 
société de famille, si la transformalion de l'individu susindiquée 
en société en nom collectif serait assujettie au régime fiscal appli- 
cable aux transformations en société de fait en socictés en nom 
collectif, (Question du 29 février 1%2.) 


Réponse. — Question d'espèce à laquelle il ne pourrait être 
fépondu que si, par l'indi‘ation de la désignalion et de l'adres-e 
de l'entreprise intéressée, l'administration etait enise à même de 
faire procéder à une enquête sur le cas particulier, 


3445. — M. Edouard Soldani expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget 1e3 faits ci-après: d'après l'article 6 {8 hi, 3e) de ia loi du 
2%) septembre 1918 portant réforme des pensions civiles et militaires, 
les fonctionnaires atteints par la limite d'âge de leur emploi, mais 
ne remplissant pas la condition de durée de services requise pour 
obtenir une pension d'ancienneté, doivent être obligatoirement mis 
à la retraite dès qu'ils attelgnent la limite d'âge qui leur est 
applicable et ont droit à une pension proportionnelle qui est liquidée 
sur un maximum de 25 annuités: ces dispositions abrogent: 40 l'ur. 
ticle 29 de la loi du 14 avril 1934 qui permettait l'ociroi d'une pen- 
sion cakulée proportionnellement à la durée de leurs services aux 
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funelionnaires de la catégorie « A » alleints par la limite d'âge 
avant de remplir la doulbre condition d'âge et de durée de services 
pour oblenir une pension d'ancienne.é; 2e le décret du 17 juin 193 
qui aulorisait les agents de la catégorie « B »« atteinis par Ja 
linile d'âge sans pouvoir prétendre à pension à rester en fonction 
ai delà de la limile d'âge jusqu'à ce qu'ils réumisent les condi- 
ons réquises pour avoir droit à une pension d'anciennete: les 


d'crets nes 51190 et 119 du 2% septembre 19550 on! fixé, en 
malière de retraites, le classement et la limile d'âge des fonction- 
naires des enquêtes économiques; un agent sun de l'administration 


des douanes, d'taché puis intégré dans l'administration des enquêtes 
cconom'qnues, et, m'é.ant pas affecté à un service de bureau, se 


trouve, en vertu du décret paécité, classé dans la catégorie « B » 
à compter du fee octobre 1950: ses servies antérieurs dans l'admi- 
histration des douanes sont cons'dirés comme services sédentuires 
et l'in! 6, s'il est Agé de cinquan e-quaire ans, sera atteint par 
la nit l'âge l'année prochaine et mis d'offre à la retraite et 
pourra rémnir 35 ans de services effectifs ‘âge d'entrée dans l'admi- 
' ton des douanes: 19 ans: services militaires: 1 an); si le 
méme nent demande à bénéficier des dispositions de la loi du 
} septembre 17 <ur le dégagement des cadres, il lui es! accordé, 
n prineipe, une bonificalion de $ annuilé<: cependant, dans Île 
‘as de l'espèce, el en apoliration de Ja loi An 20 septembre 4%8, 
ni le temps de service effectif ni ln bonmifleation ne sermient sns- 
t bles de Jouer en <a faveur puisqu'il ne lui serait alloué qu'une 


pension proportionneïle liquidée sur un maximum de 25 annnuités; 
DL enu de son délacrement au service des enquêtes écConn- 
m'ques<, du changement de ciassilicalion de son emploi (actif au 
hew de sédentairert, ce fonctionnaire ne peut plus poursuivre une 
carrière normale et il ne peut endre ni à une penssion d'ancijen- 
neié, ni à une pension basée sur ta tolalité des amnuités ligidables; 
el daus ces cond'lions, demande si aucune mesure n'a éé prévue 
Pour remcodier à celle snormatie. {Question du 11 mars 19%%2.) 


Réponse, — Réponse négalive en raison du caractère impératif 
que le égislaleur attache à la notion de himite d'âge et des graves 
imussons, tant Gans le domaine de l'activité que des re railes, 
it une d'rgalion que:cuonqJue, 





3445. — M M2nri Varlot c\po-c à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
Lo que dans sa séanes du 15 mars 1951, le Conseit de la République 
a adopté, à Eunanimité, une pronosition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à étendre aux personnels civits et militaires 
de L'Etat, ainsi qu'aux personnels des collectivités locales, les avan- 
| familiales spéciaes accordées par les caisses 
départementales des allocations familiales aux salariés du secteur 
vrivé en faveur des enfants purlant en vacances; 2° que dans son 
projet de loi, M. le ministre de la santé publique et de 
population signa'e que les fonctionnaires sont, dns ce domaine, 
1 de bén‘ficier des mesures semblables à celles dont profitent 
les salariés du commerce et de l'industrie el que les sgents des 
collectivités locales sont encore plus désavantagés à cet égard puis- 
que, dans l'immense majorité des cas, ils ne perçoivent absolu- 
ment aucune aide; qu'il à signalé, à différentes reprises, celte iné- 
galité de situation au ministère compétent et qu'il l’a rappelée à 
nouveau dans <a réponse aux observalions du dernier rapport public 
de la cour des comptes relatives anx servires sociaux des admi- 
nistiations pnhliques; 3e que l'association des maires de France à 
propos une solution en émettant le vœn que « le fonds national 
de ecimpen-ation des allocations fæmiliales soit habilité à créer un 
ervice social attribuant au personnel communal les mèmes avan- 


t s que Ceux accordés par les caisses d'allocations familiales », 

vu im} lement contenu dans la résolution votée par le Conseil 
de la République et lui demande quelles sont les mesures prises 
ou envisagées pour répondre au désir unanime du Conseil de la 


République. (Question du 11 mars 1952.) 

Réponse, — Aux termes de la circulaire n° 73-23 B/2 du 235 sep 
lembre 491, les subventions accordées par l'Elat, pour les enfants 
des agents des services publics placés duns des co.onies de varin- 
ces sont calculées par enfant et par.jour et pour une période de 
00 jours sur la base: de 145 francs par jour lorsque les enfants 
sont placés dans des colonies de vacances organisées par des admi- 
nistrations d'Etat; de 110 francs par jour lorsque les enfants sont 
placés dans des colonies de vacances organisées par des collecti- 
vités publiques ou privées, dans tous les ras où les adminisira- 
tions he peuvent pas assurer la prise en charge des enfants dans 
leurs élabiissements propres. Bien que ces disposilions ne visent 
que les seuls agents de l'Etat, le département des finances a tou- 
jours accepté d'en étendre le bémétice aux fonctionnaires des col- 
lectivités locales qui n'auraient pu, dans les mêmes conditions. 
placer leurs enfants dans les colonies de vacances propres à ces 
collectivités, Sans doute, le régime institué par l'instruction Ssus- 
visée conduit-il encore, dans cerlains cas, à attribuer des avantages 
intésicurs à ceux qui sont consentis par les caisses d'allocations 
familiales du régime général aux allocataires du secteur privé. Il 
n'apparait pas cependant que les fonctionnaires de l'Etat ou des 
collectivités locales se trouvent pour autant défavorisés par rap- 
port aux ressortissants du régime général. La sécurité sociale cansti- 
lue. en ellet, un tout et il ne serait pas équitab'e de considérer 
isolément chaque avantage accordé à l'une ou l'autre de ces ca't- 
gories d'allocataires. Les fonctionnaires de l'Elat et des coïlecti- 
vilés cales bénéficient, em effet, d'avantages particuliers qui leur 
sont reservés, tel le spplément familiai de traitement et ces avan- 
tage: compensent res inégalités qui peuvent occasionnellement être 
constatées sur le poiut signak. I convient, par ailleurs, de rap- 
peler que les caisses d'allocations familiales du régime général 
lonctionnent suivant un régime de cotisations et de compensation 








et qu'elles sont libres de disposer, pour des œuvres sociales, d'une 
partie des fonds qu'elles recueillent. C'est précisément sur ces fonds, 
réservés à leur action sociale et sanitaire, que l-dites caisses pren- 
nent, en faveur de leurs allocataires, certaines mesures extra- 
légales, telles que le versement de subventions pour les enfants 
envoyés en colonies de vacances, 





3448. — M. Maurice Walker demande à M. le secrétaire d'Etat 21 
budget, dans le cas où un bijoutier détaillant vend à un fabricant 
LE un bijou d'occasion comportant une pierre précieuse et sur 

prix d'achat duquel il a acquitté — lors de l'achat — Ja taxe à 
la produetion et ja taxe sur les transactions, quelles taxes sur le 
Chiffre d'affaires le bijoutier détaillant doit parer lors de la vente au 
fabricant joailier, (Question du 11 mars 1%.) 


Réponse. — Si le bijou est de:liné à la revente en l'état, par le 
fabricant joaullier, le détaillant doit acquitler seulement la taxe sur 
les transactions de 1 p. 100 et la taxe locale additionnelle dont le 
taux varie de 1,50 p. 100 à 1,55 p. 160 selon les communes, Aucune 
déduction de la tax: à la production acquittée à l'achat n'est pos. 
sible, Si le bijou est destiné à la fabrication d'artickes neufs, par 
fabricant joaillier, le détaillant, eflectuant sa vente en qualité de 
producleur, peut acquitter la laxe sur les tran:aclions de 1 p. loi 
et In taxe à la production de 15,33 p. 109 — compte tenu des deu: 
cotisations additionnelles — sur le prix effectivement pratiqué, « 
dé luire, avec le décalage d'un mois, de la taxe de 93,35 p. 100 qu'il 
acquitté personnellement sur la vente, celle qu'il a versée lors de 
l'achat du bijou. De son côté, le fabricant jouillier pourra déduire, 
dans les mêmes rondiltions, la taxe de 15,3% p. 109 qui luj aura élu 
facturée par le détaillant. 


ue 





3457. — M. Robert Brizard expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que l'article 4 bis du déeret 18-1%6 du 9 décembre 1%i3 
portant réforme fiscale complétant l'article 213 du ecde de l'enregis- 
trement dispose : « En re qui concerne les mutations et conventions 
affectées d'une condition suspensive, les tarifs applicables et les 
vaeurs imposabies sont déterminés en se plaçant à la date de la 
réaiisation de la condition »; et demande quel est le tarif des droits 
de mutation par décès actuellement en vigueur sur un usufruil 
surcessif en présence des dispositions de l’article ci-dessus visé, 
(Question du 13 mars 192) 


Réponse. — En verln des dispositions de F'arlicke 637 du code 
général! des impôts ‘art, 213 du décret du 9 décembre 19%8) les 
droits de mutation par décès dus par l'usufruitier en second doivent 
être calculés d'après le tarif en vigueur au décès du premier usu- 
fruitier. 





3458. — M. Jacques Delalande demande à M, le secrétaire «d'Etat 
au budget si un officier ministériel soumis à l'impôt sur les béné- 
firmes non commerciaux d'après son revenu réel et qui a opéré un 
amortissément jugé abusif par l'administration, doit subir une majo- 
ration de 25 p. 100 du supplément d'impôt résultant de la réintégra- 
tion de l'amortissement lorsqu'il a fourni lors de la déclaration de 
ses revenus un état de ses dépenses et s’il peut être question d'in- 
suffisance sunérieure au dixième pour moliver la majoration do 
25 p. 100, (Question du 43 mars 1952.) 


Réponse, — MN ne pourrait être répondu de facon précise à la 
question posée que si, par l'indication du nom et de l'adresse du 
contribuab:e intéressé, l'administration était mise à mêeme d'ellec- 
tuer une enquête sur le cas particulier. 





3171. — M. Edgar Tailhades expose à M, le secrétaire d'Etat au 
budget, qu'aux lermes de l’article 183 du code général des impôts, 
les artisans travaillant chez eux et exploitant en même temps un 
magasin de détail bénéficient de la réduction de taxe proportion- 
nelle allouée aux arlisans, sous réserve de la tenue d'une compla- 
bilité détaillée, mais qu'en ce qui concerne les taxes sur le chiffre 
d'affaires, l'administration des contributions indirectes soutient que 
l'application stricte du code ne permet pas d'accorder à ces arlisan* 
une exonération de taxe à la produetion; et demande si cette inter- 
prélation n'est pas trop rigoureuse et s’il ne devrait pas exister une 
unité complèle de vue entre Fadministration des contributions 
directes et celle des contributions indirectes au regard de l'artisan 
fiscal. ( Question du 18 mars 1952.) 


Réponse. — Dans le code généra! des impôts les dispositious de 
l'article 183 ne concernent que l'assiette de l'impôt direct et sont 
sans influence sur la définition de l'artisan donnée par l'article #Si, 
le seul auquel se réfère l’article 264 qui exclut les artisans du 
nombre des assujeltis à la taxe à la production. Les exonération: 
fiscales étant de droit étroit, il n appartient pas à l'administration 
des contributions indirectes d'accorder le bénéfice du régime arli- 
sana! aux personnes qui ne remplissent pas toutes les comdilions 
requises par la législation rappelée ci-dessus et notamment celle de 
se livrer principalement à la vente du produit de leur propre 
travail. « 
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3486. — M. Jean-Louis Tinaud c\pose à M, le secrétaire d'Etat au 
budget la silualion d'un inspecleuz d'assurance-arcidents qui exerce 
son aclivité sur cinq départ! erments avec rôle purement. adiministralif 
(formation professionnelle des qu ë néraux, enquêies ct règle- 
ments des sinistres, vérifications comptables, elc.) el dont les érmo- 
luments se composent d'un fixe me Sue! auquel s'ajoutent: 4) une 
indemnité forfaitaire de déplacement de 1.0 ou 910 francs, selon 
qu'ii renire a sa résidence le soir ou non: b) un forfait mensnel de 


correspondance de 3.500 francs; c) un abonnement complet à la 
Soc: nalionale des chemins de fer français, fre classe, 6 zones, de 
468.80 francs par an; et demande si l'intéressé doit étre imposé 
sur ces deux derniers posles, alors qu'il est patent qu'il n'en retire 
aucun proiil el que ces sommes ne peuvent étre inlègries dèns son 
Salaire brut. Qnes'ion du 25 mars 19%. 

Réponse. — 1] ne pourrait être ulilement répondu à la question 
posée que si, par l'indication du nom et de l'adresse du contribuable 
visé dans la question, l'administration élait mise à méme de faire 


proccder à une enquète sur le cas parliculier. 


1291. 





M. André Plait demande à M. le secrétaire d'Etat au buc- 

les am'cales de donneurs de sang », aesociations n'avant 
but lucratif mais uniquement un but éducatif humanitaie, 
] tes aisposilions de l'arlicle 219 Lis du code générai des 
(Question du 27 mars 102.) 





Réponse. — Réponse affirmative, en principe. 


—_—_——_— 


3493, — M. , Franck-Chante demande à M, le secrétaire d'Etat au 


budget -: été civile immobilière en liquidation depuis 191%, 
ayant pour objet .e lotissement d'un terrain et sa revente par lots! 
est passible de l'impôt de sociéké à 34 p. 100 4 4e ee dans une 
année où elle n'a " lué aucune vente de terra les bénéfices 
qu'elle a réalsés n "oviennent que de la ere à des terrains 


reslamt à vendre e: r- revenus de ses capilaux mobiliers, (Ques- 
hon du {+ avril 1252) 


Révonse, — Rénonse affmative, an principe, toutefois, s'agissant 
d'une question d'espèce, il ne pourrait y a uliement répondu 
que si, par l'indication de !a dr vominati el de l'adresse de la 


oc té intéressée, l'admin'stration était mise à même de faire pro- 
cède: à une enquèle sur le cas particulier 





3299. — M. Yves Saouen exnose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas d'un exploitant agricole propriétaire depuis 192, qui a vendu 
entre 199 ei 1951 aux fins de construction d'habilaion neuf lots 
de terrain en exploilalion; signale que ces ventes 'ont 616 assorties 
des aménagements prévus par la loi sur les lotissements en malière 
de voirie; e! demande, s'agissant d'un lotissement o’casionnel, si 
le vendeur est passible de la taxe sur le chiffre d’affaires sur Je 
montant des ventes effectuées, Question du {7 avril 1952.) 


Réponse, — Réponse affirmalive, si, comme cer!a parait être le 
cas, le lolissement et la vente du terrain ont eu iieu dans ls 
conditions prévues par la loi d'urbanisme ne 324 du 13 juin 19:3, 
et sous riserve, en ce qui conrerne Îles prix encaissés depuis l'en- 
trée en vigueur de l'article ter du décret n° 50-1%3 du 7 octobre 
19%, que ‘e terrain ne soit pas advenu au vendeur par succession 
ou donation. 





3500. — M. Pierre Marcilhacy demande à M, le scorétaire d'Etat 
au budget si les sommes dues au titre des prolits illicites sont 
déductibles de l'actif de la déclaration de succession d'une femine 
qui à clé déclarée soiidaire du payement de la confiscation et de 
l'amende mise à la charge de son mari. (Question du tr avril 1952.) 

Réponse, — Pour répondre exactement, il éerait nécessaire de 
faire procéder à une enquête auprès du service local de l'enregis- 
trement el, à cet effet, de connaitre :es nom el domicie du défunt, 
ainsi que la date du décès, 





3512. — M. Charles Morel expose à M. le ministre du buiget que 
l'émolion de cerlains mikeux agricoes a été soulevée par i'appli- 
calion du décret du 21 décembre 1951 aux cas traditionnels où le 
pore est abattu à la propriété, le surplus non utilisé pour la con- 
sommatlion familiale, étant seul vendu par le producteur lui-même 
el en quantilé très eninime, généralement sous forme de charcu- 
teries préparées sur les marchés de la région; et demande si dans 
ces condilions, cet impôt nouveau ne frappe pas un produit fer- 
inier qui, selon les us et coutumes, devrait êlre exempt de tonte 


taxe : et e’il ne serait pas abusif d'assujeltir ? la patente, au mêrne 
titre que les bouchers et charcutiers professionnels, les agricuiteurs 





qui se livreraient occasionnel’ement à ces transactions. (Question 
du $S avril 1952.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 5 du décret n° 51-1154 du 
21 décembre 1951 fixant les modalités d'application des articles 15 
à 21 de la loi de finances du 21 mai 1951, la taxe de circulation 
est due par loute personne qui est propr létaire ou copropriétaire 
d'animaux de boucherie ou de charcuterie abattus en vue de !a 
vente, 1] résulle de ces dispositions que les viandes provenant de 





1 1Uu 2 1 

laquelle dait être apnliquée 4 les mêmes ] ! » 1 
laxes de enême nature, C'est ainsi que s ex!z bies S s de 
' on ou de consommation sur les 3 a'cons ] nr 
es récollants produeteurs x de | 0 { 

I s, bien que * opc 1 
ma le \ g le Î à t 
question auraient à acqgiéiter ja taxe d ialion $ LS 
lemeure sans ! lence sur le tuation au ‘gard npot 

s patentes el ne sa s à i seu, « « « t 
impôt, 
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3513. M. Marcel Plaisant : ni * À M. le secrétaire d'Etat au 
budget :i, en pres e de > Qu Cie £ ® + 
stipaiant que fo pour la liquid el parent lé « , 
nutati ur du s la val t 


ü à fi 

ht I 

référer pure 1 ù 

loi 1 * [EL n p il 
inbre pour [TEL \ 1 
lepuis le 1 | \ier 1419 (ins 













au f fait de 5 p. 190 prevu 


genvral des unpôts, 





2523. — M. Chartes Laurent- Thouverey exposer À M. le secrétaires 


d'Etat au budget que la juri-] 
à l'avance d'un cerlain nom 
ineubles commerciaux & mis 
tions économiques pour celle } 
urait donc être revisable par 


tribunal civil de la Seine du 24 octo 


d'ant 


le p 


‘ortiol 


le bailleur recevant ainsi ses LE P 
actuel des textes, astreint à l'impôt sur le revenu (taxe proportiun- 


nelle et surtaxe progressive) l'an 


lat est particulièrement choquant q 


si l'anticipation porte sur une | 
ple: car si en matière contra 


onpgurt 


tue 


bailleur pour la totalité l'année de 
eur le revenu: et demande si une 


du principe annuel de l'impôt 
mesure libérale ne pourrait pa 


s inte 





ratoire 


que pour Je renouvellement oblig 
d'assurer la fxité du loyer pour pius 


e admet que le versement fait 
ices de loyer d'un bail d'im- 
ropriélaire à l'abn des varia- 
i de loyer, el que celle-ci ne 


tion Ge Ja loi du 25 août 1948 
bre 194, J. C. P, 51-6561), que 
ir anticipation parait, en l'état 
Je l'encaissement; que ce résul- 
sant à la surtaxe progressive, 
durée, quinze ans par exerm- 


le, où les raisons sont autres 


il parait de bonne économie 
de trois ans, l'imposition du 


l'encaissement va à l'encontre 


rvenir pour reporter l'imposi- 


tion sur chacune aes années du loyer payé d'avance, 


Réponse. — Conformément aux dispositions des artiwles 12, 29 et 
20 du code général des impôts, le revenu foncier à comprendre dans 


les bases de l'impôt sur le rex 
proportionnelle et surlaxe progi 
d'avance doit être déterminé en 
effectivement perçues par l'inté 


disposé au cours de ladite ann 


compte de la circonstance qu'un 
normalement être perçue qu'au 
posilions ont un ir tère FTP 


. . L 
l'acuninistration d'y dérog: 


era 


des personnes physiques (taxe 


essive)} dû par le contribuable 1isé 
dans la question au titre de l’année de Los des lovers 


for 


reset 


tion de la totalité aes sommes 


à titre de loyers et dont il a 


ée, sans qu'il y ait Jieu de tenir 


e partie de ces sommes n'aurait dû 


cours 
ralif 


des années suivantes, Ces dis- 
et il n'est pas au pourvoir de 





DEFENSE NATIONALE 


3467. — M. Charles Laurent-Thouverey expose À M. le minisire de 
la défense nationale la <iluation dans laquelle se trouvent un cer- 


lain nombre de jeunes gens à] 
ont souscrit en 1954 un engageu 
durée de trois ans, à titre mn 
étant Ja mdution d'accès aux 


et ont commencé leur entrain 


expose que, après la fin des h 
poursuivre une carrière mmilila 
personnel navigant ainsi que Ja 
démobilisés au printemps 1946; 
convoquer les jeunes gens de 


qu'au 


| arte 


nant aux classes 1914-1955 qui 
1 


ent dans l'armée de l'air, pour une 


silial y! 
spé 
Il 


net 


“la 


e cette forme d'es s'att met 
\ités du personnel navigant), 
it au cours de l'année 19%; 


stilités, ceux qui ne souhailaient pas 
ire d 
ésilialion de leur contrat, et furent 


emandèrent leur raaiation du 


moment où il est question de 
ses ayant un niveau d'instruc- 


lion suffisant pour les préparer, en quelques semaines, à devenir 
des cadres, demande quelles mesures sont prévues pour permettre 
à CEUX qu! ont montré dans ! nssé, leur désir de CTvar, et dont 
les ditres a’enseignement supérieur (diplôme d'ingénieur, licence, 


cte.) attestent Ja formation £g 
réserve à l'expiration d'une p« 
observation étant faite qu'un c« 


rain 


énérale, d'être nominés offiricrs de 
:riode 


d'instruction complémentaire, 
nombre des intéressés avaient 


été admis à l'école d'aspirants de réserve en 1945, et que leur entrée 


effective à cette école avait été aj 


urnée en raison de leur présence 


dans une école de spécialités. (Question du 18 mnars 1992.) 


Réponse. — Les jeunes gens visés par la question posée avancent 
comme les autres militaires libé- 


normalement dans les réserves, 
rés du service, et peuvent à ce 


de réserve s'ils remplissent les conditions cxig! 


titre 


être nommés sous-lieutenants 
cs. Toutclois, aans 
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l'établissement du travail d'avancement, il est tenu compte des 
titres universitaires, et dans la plus large mesure possible, des dil- 
firultés éprouvées dans l'achèvement de la formation militaire des 
intéressés, en raison des événements de guerre. En outre, il a été 
décidé de reprenare suivant certaines modalités, l'entrainement des 
é'èves aspirants de réserve qui, instruits aux Etats-Unis, ont dû être 
rapatriés avant d'avoir obtenu un brevet du personnel navigant. 





3518 — M. Franck-Chante demande à M. le ministre de la défense 
nationale <i un jeune homme né le 3 janvier 1927, ayant bénéficié 
jusqu'à ce jour d'un sursis d'étudiant, fils de veuve non remariée, 
est susceptible de bénéficier de l'une des dispenses de service actif 
prévues par la loi n° %-1478 du %0 novembre 19% Journal ofjicietl 
du ter décembre 19%) et le décret n° 51-417 du 13 avril 1951 (Journal 
officiel du 4 avril 1951), (Question du % avril 1%2.) 


Réponse, — Réponse affirmatlive, sous réserve: fo que l'intéressé 
ne soit pas fs unique; 2° que la date du décès de son père soil 
antérieure au fr novembre 19%; 3° qu'il ait adressé ou qu'il adresse 
dans la forme et les délais prescrits par le décret fixant la composi- 
lon du contingent à incorporer après la date d'expiration de son 
sursis, une demande de dispense des obligations du service actit 
au directeur régional du recrutement el de la statistique dont il 
lève, 





EDUCATION NATIONALE 


540 M. Edouard Soldani expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale les laits suivants: Un professeur licencié de lycée détaclié 
au ministère des affaires étrangères pour enseigner à Monaco (A. M. 
du 23 mars 19%, avec eflet du 4 mars 1935) pour une période de 
Ciny ans, à été mobilisé à la déclaralion de grerre: comme les 
autres prolesseurs délachés, il a été nomuné pendant cetle période 
de mobilisation dans un lycée français, celui de Rochefort, qui à 
partir du 1er octobre 1939, l'a pris en charge, lui a payé son traite- 
ment el à effectué les retenues pour la retraite; quand ce professeur 
a Clé renvoyé dans ses foyer (réforme du 13 décembre 1939 « 
reprise du service d'enseignement à compler du lendemain) il « 
continué d'exercer à Monaco où il a effectué ses versements pour la 
retraite; or, VA, M. le nommant à Rochefort parait avoir mis fin 
au détachement indiqué plus haut (n° 7370); d'autre part, le déta- 
chement qui a suivi n'a 4 effet qu'à partir du $ mars 1940; de plus 
une hote de la direction générale des relations culturelles, en date 
du 6 février 19%, précise que: « Aucune retenue pour pension civile 
se Tapporiant à une période déterminée ne peut être eflectuée si 
les intéressés ne sont pas en possession d'un arrêté de détache- 
ment couvrant la méme période », Dans ces conditions, élant donné 
que ce professeur a exercé à Monaco du 1% décembre 1939 au 
S mars 1930, que durant celle période il n'était plus sous les effets 
administratifs du premier détachement interrompu par l'autorisation 
ministérielle le nommant à Rochefort, que cet arrêté ne saurait 
avoir aucune Valeur pour régulariser une situation à l'étranger, que 
le second délachement ne pouvait encore produire ses elleis, que 
neanmoins les versements pour pension civile ont été effectués 
durant celle période; lui demande par quel acte administratif 
Celle situation pourrait être régu'arisée afin qu'au moment où sera 
liquidée la retraite, on ne conteste pas À l'intéressé ses droits pour 
celle période, une demande faite par l'intéressé par la voie hiérar- 
cChique élant restée sans réponse, (Question du 11 mars 195? ) 

Réponse. — L'honorable sénateur eat prié de bien vouloir indi- 
quer par leltre le nom du professeur délaché auquel il s'intéresse 
afin de perinelire au service universitaire des relations avec l'étran- 
g 4 de procéder à uu examen approfondi sie sa silualion adminis- 

iuve, 





3468. M. Caston Chazette ex\n0-e M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale que les professeurs de tous les ordres d enseignement, 
en fonchions au A1 décembre 198, ont con<ervé les maxima de 
service qu'ils avaient à celte date, et demande si ce principe du 
respect des droits arquis à élé appliqué aux directeurs el directrices 
des écoles norma'es, en ce Qui concerne leur service de profes- 
seurs, (Question du 18 mars 1952.) 

Réponse — | ect exxct que les directeurs d'école Im rmale, en 
vertu des dispositions du décret du 25 mai 1950, ont été, en prin- 
“ipe, astreints, au méme titre que les professeurs d'école normale, 


à donner un nombre d'heures d'enseignement plus élevé que celui 
prévu par le décret du 13 octobre 1947, Si les professeurs en fonc- 
hons avant le fr janvier 1949 ont pu, à titre personnel, conserver 


le bénéfice des diposilions antérieures, par application du déeret 
1 2 mai 1950 farl. 9), re analogue n'a été prévue 





« aucune pes 

on faveur des directeurs d'école normale. I convient au surplus 
d'observer qu'en vertu de textes en vigueur (en particulier Île 
décret du 2% mai 1950 art. 8), en ce qui concerne Îles directeurs 
d'i Û Ina ee ), À ef d'établissement ne peut, en principe, 
( itorisé à pe r rémunération pour les heures d'ensei- 
gnement qu'il est susceptible de donner en surplus de celles pré- 
vues par ledit décret, La première question qui se pose est donc 
d'ott r d'abord le droit d'accorder, dans des condilions détermi- 
née des dérogations exceplionnelles à l'interdiction en canse. Une 
‘ laire prise en commun € les administrations rompétentes, 
el prevayant des mesures en ce sens, est actuellement à l'étude. 
D'autres dispositions, susceptibles de répondre an vœu exprimé 
par l'honorabe pariementaire, pourront uitérleurement être envi- 


sauces, 
_— _—<— 





3475. — M. Gaston Chazette expose à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale que le décret du 14 juin 1951 dispose dans son ar!i- 
cle 11 que les fonctionnaires recrutés avant le 1e janvier 1947 
seront intégrés dans les postes qu'ils occupent à la date d'entrée 
en vigueur dudit décret; qu'une dame professeur d'enseignement 
général dans le technique à fait fonction de directrice d un centre 
ayant été supprimé pour insuffisance de locaux, cette dame s'est 
trouvée, lors de l'entrée en vigueur du décret, professeur d’ensei- 
gnement général dans un centre en attendant un nouveau poste 
de directrice; et dernande si cette dame n'aurait pu être intégrée 
comme” directrice ou ne pourrait pas l'être en raison des circons- 
lances particulières. (Question du 20 mars 1%2.) 


Réponse, — Aucune requête de cetle nature n'étant parvenue 
au ministre de l'éducation nationale, l'honorah.s nartementaire 2:t 
prié de vouloir bien exposer par lelire le cas précis dont il s'agit. 





3493. — M. Bénigne Fournier cignale à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale que le syndicat des instituteurs, par l'intermédiaire 
du journal L'Ecole émanripée, demande à ses adhérents une colti- 
sation supplémentaire de 250 francs en vue de la création d'un 
fonde national de défense laïque ; que ce fonds est destiné à financer 
les moyens d'action contre les lois Barangé et André Marie ainsi 
que l'indique sans détour l'annorce parue dans le numtro du 
27 février 1932, et demande si uue telle activité de la part d'un 
syndicat de fonctionnaires dont les membres doivent en preunier 
lieu enseigner le respect de Ja loi est compatible avec Îles lois 
régissant les syndicats; en tant que citoyens, 11 est, en effet, pas- 
sible aux instituteurs d'exprimer leurs opinions aussi bien dans 
la presse syndicale que par tout autre moyen, mais la collecte 
de fonds destinés à lutlcz contre une ioi régulièrement volée et 
premulguée ne constitue-t-elle pas une action qui dépasse le rôe 
syndical, (Question du 27 mars 1352.) 


Réponse, — Dans l'état actuel de notre droit, le principe de la 
hhert# syndicale <> traduit par une indépendance totale du syn- 
dicatisme vis à-vis de l'Etat. Les syndicats peuvent mener par ja 
voie de leur presse ou par touie autre voie, et grâce à tous les 
movens qui leur sont fournis par leurs membres, telle action de 
leur choix contre une législation ou une politique qui leur parait 
contraire à leurs intérêts professionnels, dans les limites fixées 
var la légisation générale applicable à tous les citoyens (loi sur 
a presse, elc.). En l'occurrence, l'on peut remarquer que la défense 
de la laïcité s'inscrit dans la ligne permanente de l'action du syn- 
dicat national des instituteurs. Mais il faut distinguer l'action de 
vropagande pour l’abrogation d'une loi et le refus d'appliquer ladite 
foi: celie seconde attitude ne etat étre que le fait des insii- 
tuteurs eux-mêmes, pris individuellement, et non de leur syndicat 
qui ne joue aucun rûie dans l'application de ce texte législatif. 
Au cas où des instituteurs refuseraient, dans le cadre de leurs attri- 
butions professionnelles, d'appliquer la loi, il aprartiendrait à l'admi- 
nistration de les sanctionner sur le plan disciplinaire. D'autre part, 
cette action de propagande elle-même ne saurait, bien entendu, 
être menée à l'intérieur de l'école. 


—————— — 


3505. — M. Jacques Debü-Bridel allire l'attention de M, le ministre 
de l'éducation nationale sur les dangers que présente pour les 
élèves des écoles la fréquentation des débits de boissons dans les- 
quels se trouvent des jeux tels les « pelits foothall » où ceux com- 
munément appelés « appareils à sous »; il se fait l'écho de nom- 
breuses associations de parents d'élèves qui ont constaté que de 
nombreux enfants âgés de moins de seize ans fréquentaient asst- 
dûment, à la sortie des cours, des cafés possesseurs de ces distrar- 
tions: une pareille fréquentation ne pes que nuire à la formation 
murale et méme physique de ces enfants et c'est à bon droit que 
les assemblées générales des familles et associat ons de parents 
d'élèves s'en sont émues; il y va de l'avenir moral et de la sanis 
d'une partie importante de la jeune génération, tentée par des 
distractions qui l'entrainent à des fréquentations dont le moins que 
l'on puisse dire est qu'eles sont inutiles et même nuisibles à leur 
éducation: et demande dans ces conditions quelles mesures il 
compte prendre pour pallier ces faits. (Question du 3 avril 1952.) 


Réponse. — Le ministre de l'éducation nationale partage les inquié- 
tudes de l'honorable parlementaire au sujet des dangers mulliples 
et graves que présente la fréquentation des débits de boissons pat 
des enfants et des adolescents attirés par les « apparei's à sous », 
Mu élant personnellement dépourvu de moyens d'action sur Îles 
tenanciers de ces établissements, la question a été soumise à M. 'e 
ministre de l'intérieur qui a avisé son collègue de l'éducation natia- 
nale de mesures nouvelles prises en la matière. L'honorable parl»- 
mentaire aurait donc intérêt à adresser la présente question écrile 
à M. le ministre de l'intérieur compétent en l'espèce. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


3476. — M. Paul Giauque demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement techn , à la jeunesse et aux sports les raisons 
peus lesquelles le diplôme de fin d'études délivré aux élèves de 
‘école supérieure d'apprentissage sise 17, place Bachut, à Lyon 
éco'e préparatoire aux examens officiels tels que C. A. P., brevel 
industriel, ne figure pas dans la liste des diplômes ouvrant accès 
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‘au concours de contrôleur des installations électromécaniques du 
ministère des postes, télégraphes et téléphones. (Question du 
20 mars 1%2.) 


Réponse. — L'école supérieure d'apprentissage sise 17, place du 
Bachut, à Lyon, est légalement ouverte, en application des disps- 
‘sitions prévues à l'article 26 de la loi du 25 juillet 1919, mais elle 
ne peut être autorisée à délivrer de diplômes techniques confonms- 
ment aux prescriptions de la loi du 4 août 1942. Seuls, des certificats 
de scolarité peuvent être décernés aux élèves de ladite école 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


274. — M. Henri Rochereau cxpose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que le Centre national du commerce 
extérieur privé des ressources qui lui avaient été aflecites sur les 
redevances versées à l'office de compensation semble être financé 
de façon plus ou moins régulière par VI M. P. E, X. actuellement 
en liquidation; que le financement, par une taxe additionnelle, 
prévu par un projet de loi déposé le 25 février 1947 a été écarté 

ar l’Assemblée nationale; et demande: 1° quel est le montant 
total du budget et quels sont les effectifs du personnel du centre 
national du commerce extérieur; ?° comment est actuellement 
essuré, et comment 1! est envisagé d'assurer dans l'avenir le finan- 
cement dudit centre. (Question du 3 février 19419.) 


Réponse. — Le financement du C. N. C. F. est assuré depuis 
4951 au moyen d'une subvention inscrite au budget du secrétariat 
d'Etat aux aflaires économiques. Pour l'exercice en cours, celte 
subvention figure au chapitre 2000, article 5, pour un montant de 
cent quarante cinq millions. Le montant tolal des dépenses pré- 
vues pour 1952 s'élève à cent cinquante deux millions; il doit être 
<ouvert par la subvention de l'Elat et pour le solde par les res- 
sources propres de cet organisme. L'eflectif du C. N. C. E. qui 
comportait 217 agents au fer janvier 1951, puis 210 au 1er janvier 1952 
n'est plus à l'heure actuelle que de 1% agents. 


1393. — M. Edgar Taïlhades cxno:e à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'à la suite d'une cession de parts 
sociales, une sociclé à responsabilité limitée se trouve exister entre 
un père et ses enfants mineurs; et demande, la doctrine paraissant 
indécise quant à la validilé d'une telle socicté, si les administrations 
fiscales peuvent éventuellement opposer la nullité de cette société 
pour une taxation umédiale des réserves et sur quels textes pourrait 


se foncer celte opposition (Question du 23% janvier 1950.) 


Réponse. — Dès l'instant où la doctrine et la juriserudence lui 
reconnaissent la qualité de tiers vis-à-vis des redevables, l'admi- 
nistration est fondée, par application des règles du droit commun, 
à exercer ume option consistant, selon qu'elle le juge préférable, 
soit à se prévaloir de l'existence apparente d'une société (Cass. 
23 février 1875, D. P, 731-370; Seine, 9 février 1M0, R, E. 5069), 
soit à invoquer, au contraire, la nullité d'un être moral irrugulier 
et à le considérer, par suite, comme une simple indivision (Cass. 
49 janvier 1881, D, P. 81-41-26: J, E. %1.5:%; Seine, 4 mai 1906, R. E. 
4178, rappr. Dalloz R. P. Vo Société no 66%, Houpin et Bosvieux, 
Traité des sociétés, 7 éd. tome II, no 1676). S'agissant, toutefois, 
d'une question d'espèce, il ne pourrait y étre ulilement répondu 
qu'en pleine connaissance des circonstances de l'affaire et notam- 
ment des conditions dans lesquelles est intervenue la cession de 
garts qui a conduit à la situation visée par l'honorable parlementaire, 


2598. — M. Albert Denvers expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'un contribuable soumis en 1## aux 
versements provisionnels prévus par l'article 120 du décret no 48-146 
du 9 décembre 1948, modifié par l'article 48 de la loi n° 49-1641 du 
81 décembre 1:49, avait été aulorisé à calculer le montant de ces 
versements sur le montant probable des impositions à émettre à son 
nom en 195%, et qu'il avait lui-même fixé; que par la suite, l'éva- 
luation fuite par ledit contribuable a été reconnue inexacte de plus 
d'un dixième; que, de ce fait, le percepteur lui réclame les majo- 
ralions appliquées sur la différence entre le montant des acomptes 
calculés sur la base des impôts de 1949 et les sommes versées; qu'il 
en résulte que la pénalité encourue est supérieure au principal 
réellement dû, dont le contribuable avait, par erreur, difléré le 

ayement; qu'en vertu de l’article 6 du décret du 12 janvier 1950 
es versements anticipés, effectués par les contribuables, doivent 
être imputés en l'acquit des cotisations à l'impôt sur le revenu des 

ersonnes physiques, établies au cours de l'année pendant laquelle 
es versements ant été effectués, à raison des revenus réalisés par le 
contribuable pendant l’annce précédente ; que si les versements anti- 
cipés sont supérieurs au montant des impôts, l'excédent est rem- 
boursé, et que la majoration de 10 p. 100 qui constitue un accessoire 
du principal doit done, le cas échéant, suivre le même sort; que 

ar argument a contrario, la majoration de 10 P 100 encourue par 
e contribuable: qui a différé le payement de la totalité ou d'une 
fraction de ses versements anticipés, ne peut donc s'appliquer, 
semble-t-il, que sur la différence entre les acomptes versés et les 
cotisations réellement dues en fonction des impositions de l’année 
courante et demande si la réclamation du percepteur est bien fondée, 
ou au contraire si elle doit être limitée à la majoration calculée 
comme il est indiqué au paragraphe précédent, (Question du 
20 février 1951.) 
:_ Réponse. — En vertu des dispositions combinées de l'article 383 bise 
ge l'ancien code général des mpôts directs, de l'article 420 du décret 





du 9 décembre 1M8, portant réforme fiscale, et de J'article 4 de Ja 
loi du 51 décembre 149, portant ouverture des crédits applirables 
au mois de janvier 1%0 el autorisation provisoire de percevoir les 
impôts pour l'exercice 1%0, les contribuables assujettis à l'impôt 
sur Je revenu des personnes physiques en 1%49 devaient verser, le 
fer février et le {7 mai 1%, des acomptes en l'acquis des impo- 
sitions à l'impôt sur le revenu des personnes physiques susceplübles 
d'être assises à leur nom en 1f##, à raison des revenus qu'ils 
avaient réalisés en 194%. Les versements ainsi exigibles deratent 
donc étre calculés en fonclion des impositions établi »] Al à 
abstraction faite du montant des impasitions en ] 
Hs devaient être imputés. Mais les contribuables 
dant, sur déclaration de Jeur part, être admis 
des versements provisionnels qu'ils effectueraien 
des impôts à asseoir à leur nom au cours de Îa 
en outre, été admis, par mesure de bienveillar 
calculer ces versements en fonction du mat i Ê 
auxquelles ils estimaient devoir être assujettis en ‘1 non en 
fonction des impositions assises en 149, devoir 
finalement payer en 10 une somme inférieure : les qu'ius 
avaient payées en 1949. Les dispositions en vigueur w) pré- 
voyaient qu'ure rmnajoration de 10 p. serait applique aux 
acumptes ou fractions d'acomples qui n nt pas élé réglés lo 
15 du mois au cours duquel ils seraient! is exigibl Il était 
en outre stüpulé que, lorsque la déclaration souscrite par un mtri- 
buable en vue d'être dispensé de verser des arompies ou d'en 
limiter le montant, serait reconnue inexacte de plus du dixième, la 
mème sanction serait applicable à ce niribuable, La majoration de 
10 p. 100 à pour objet de sanctionner l'inobservation des obligations 
impostes aux contribuables par les articles précités, € lle doit 
être appliquée dans les conditions fixées par ces articles, quel que 
soit le montant des impositions qui seront flnalement élablies au 
nom du contribuable. L'urticle 6 du décret d janvier 1950, qui 
dispose que les acomples versés par les contrib les diuiveut être 
Wuputés en l'acquit de l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques, tend à préciser que, contrairement aux erretnenis suivis 
lorsque les versements anticipés élaient calculés sur l'ensemble des 
impôts assis au nom du contribuable dans une même perception, 
les acomples calculés exclusivement en fonction de impôt sur le 
revenu des personnes physiques, doivent désormais être inputés en 
l'acquit de ce seul tmpôt. Les déclarations souserites par le contri- 
buable visé par la question avant été reconnues inexactes de plus 
d'un dixième, le percepteur avait l'obligation de hquider la majo- 
ration prévue par la loi dans les conditions qui viennent d'ètré 
précisées et d'en réclamer le payement à l'intéressé, quel qu'en fAt 
e montant. Mais le contribuable intéressé peut saisir le percepteur 
d'une demande en remise de la majoralion, en remetlant à cet 
effet une requête écrite à ce comptable. Etant donné les circons- 
tances de l'affaire, cette requête sera examinée avec une grande 
bienveillance, 


DOUTT vient 
positions 
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u 1 


) 
ur 


2804. -- M. René Depreux demarre À M. le ministre des finances 
et des affaires économiques « il e:l bien exact qu'une socrlté, dont 
l'exercice devait counr du 1% janvier au 31 décembre 1%, 1nais 
qui a <xceptionnellement prorogé le terme de cel exercice 8u 
31 mars 41%51, doit considérer les deux périodes (1° janvier- 
31 décembre, d'une part; fer janvier-31 mars {31, d'autre bart} 
comme deux exercices distincts pour la liquidation et le payement 
de l'impôt sur les socétés, Ou — en termes plus concrets — S' 
est exact que la société en cause doit acquitter: 4° le 24 avril 4941 
au plus tard le solde exigible au titre de l'année civile 1%90 (résul- 
tat déclaré le 10 avril 1954) ; 2° le 14 juin au plus tard, un acompte 
trimestriel unique basé sur ce méme résultat et imputable sur le 
règlement définitif du premmier trimestre 4951; 3° entin, le 16 juillet 
au pins tard (le 14 juillet étant un jour férié), le solde exigible au 
litre du premier trimestre 1951 (résultat déclaré le : juin 1%) 
sous déduction de l'acomple versé le 144 juin: cette solution étant 
indiquée à la société par la perception d'après la notice extraite 
de ia revue du ‘Trésor, notice dont «un exemplaire a été remis 
officieusement à toutes les sociétés passibles de l'impôt. ( Question 
du 24 avril 1951.) 


Réponse, — Aux termes de l'article 225-1 du code général des 
impôts, les sociétés doivent souscrire la déclarauon du bénélire 
ou du déficit de leur exercice dans les (rois mois de la clôture de 
cet exercice, ou, si aucun exercice n'est Clos au cours d'une anmée, 
avant le 4er avril de l'année suivante, Conformément à !'articie tu 
du même code, il est procédé à la liquidation de l'impôt dés remise 
de la déclaration, et le complément d'impôt dû, le cas échéant, au 
Trésor est immédiatement acquitté. L'article 365 de l'annexe I 
du code général des impôts précise à cet égard que la hquidation 
de l'impôt doit être faite par la société et que le montant en est 
versé par eile, sous déduction des acomples déjà réglés, au plus 
lard le jour de l'expiration du délai fixé pour {a remise de la 
déclaration prévue à l'article 2237-41, Si le solde de liquidation n'a 
pas été intégralement versé le 15 du mois suivant celui au <ours 
duque! il était exigible, la majoration de 19 p. 100 vise à l'article 173% 
du code général des impôts est appliquée aux sommes non Mglées. 
D'autre part, les aromates doivent êlre pavés dans les vingt pre- 
miers jours des mois de février, mai, aout et novembre de chaque 
année (code général des impôts, art 1668) et chacun d'eux est 
égal au quart de l'impôt calculé sur les quatre cinquiémes des 
bénéfices imposables du plus récent exercice pour lequel le état 
de déclaration prévu Fe l'article 22741 est expiré (code général 
des impôts, annexe HI, art. 360, observalion étant faite que ces 
dispositions ont é'é modilites par le décret du 29 février 11%2), St 
l'un des acomptes ainsi prévus n'a pas été intégralement versé le 
15 du mois suivant celui au cours duquel Ü est devenu exigime, 
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une majoration de 10 p. 100 est appliquée aux sommes non réglées 
(1d., art. 361). Entin, le décret ne 51-308 du 8 mars 1951 a prévu que 
les socittés pourraient faire parvenir, au plus tard le 10 avril 1%1, 
à l'inspecteur des contributions directes une déclaration rectiticative 
des résultais des exercices clos en 1950, et que le soide résultant 
de la liquiiation de l'impôt serait exigible le 10 avril 1951 à la caisse 
du percepicur la majoration de 10 p. 100 prévue à l'article 365 de 
l'annexe ill du code général des impôts devant, le cas échéant, 
ctre apyliquée aux sommes non réglées le 25 avril 1951. De la combi- 
naison de ces différents textes, il résulte que la situation de la 
société visée par la question est la suivante: 1° la société avait 
l'obligation de souscrire, le 10 avril 1%, au plus tard, la déclara- 
lion des bénétices qu'elle avait réalisés du 1er janvier au 31 décem- 
bre 1%4, et elle devait verser le même jour l'impôt correspondant 
— déduction faite des acomptes déjà payés — à la caisse du percep- 
feur., Au cas où elle ne se serait pas ibérée le 25 avril 1951 au plus 
tard, la majoration de 10 p. 100 aurait été appliquée aux sommes 
restant dues à cette date; 2° la société devait verser lè 20 mai 1951 
un acompte unique basé sur les résullats de la déclaration qu'elle 
a dû souscrire le 10 avril 191. Lans le cas où cet acompte n'aurait 
pas élé versé le 13 juin (et non le 14 juin) au plus tard, une majo- 
ration de 10 p. 100 devait être appliquée aux sommes restant dues 
à cette date; 3° entin, la société devait souscrire le 30 juin au plus 
tard la déclaration afférente aux bénétices réalisés du 1 janvier 
au 31 mars 1%41, et elle devait verser, le mémit jour, à la caisse 
du percepleuwr, l'impôt correspondant, déduction faite de l'acompte 
ayé le 20 mai. Si ce versement n'a pas été effectué le 15 juillet, 
a enajoraltion de 10 p. 100 devait être appliquée aux sommes restant 
dues à cette date, Il y a lieu de préciser en la circonstañce que le 
45 juillet 1951 était un dimanche et le 14 juillet un jour férié ne 
anellait pas obstacle à l'application de la majoralion de 10 p. 100 
dès le 16 juillet 1951 aux sommes qui n'avaient pas été payées 
antérieurement à celte date. La société ne saurait, dans le cas où 
elle se serait libérée seulement le 16 juillet, invoquer, pour contester 
l'application de la majoration, les divers textes qui prévoient 
qu'aucun payement ne peut être exigé un dimanche ou un jour 
férié, En l'espèce, en ettet, le solde de liquidation de l'impôt atférent 
aux bénéfices qu'ele a réalisés du 1er janvier au 31 mars 1951 était 
en ellet exigible dés Je 7% juin et non Île 15 juillet. 1! lui appartenait 
donc, pour échapper à la majoration, de prendre toutes dispositions 
utiles pour se libérer au plus tard le dernier jour ouvrable qui à 
précédé le 14% juiltet, 





3141. — M. Jacques Debü-Bridel atlire l'altention de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques sur les méthodes de véri- 
filcations employées par les contrôleurs des contributions indirectes 
à l'égard des déclarations du chiffre d'affaires effectuées par les 
boulangers-pâtissiers; expose que les procédés suivants, destinés 
à évaluer le mohtant des recettes, lui ont été signalés: application 
d'un coefficient de majoration sur achat de matières premières desti- 
nées à la fabrication de la pâtisserie; multiplication du nombre 
de kilogrammes de sucre ou de margarine: utilisés par un coeff- 
cient variable, applicôtion d'une recette fictive par cuvrier pâtissier 
employé ou par vendeuse ; pe gr sur l'aspect du fonds de 
commerce; qu'il est évident que la diversité des procédés employés 
ne permet à aucun boulanger-pâiissier de trouver grâce devant son 
contrôleur; et demance quelle méthode les boulangers-pâtissiers 
doivent employer pour avoir la certitude d'être en règle et s'il ne 
serait pas possible à l'administration des contributions indirectes 
de fixer une fois pour toutes ses méthodes de vérification, (Question 
du 13 novembre 19541.) 


Réponse, — L'article 27 du code général des impôts stipule notam- 
ment que toute personne assujettie à l'une des taxes sur le chiffre 
d'affaires et taxes assimilées doit, d'une part, si elle ne tient pas 
habituellement une comptabilité permettant de déterminer son 
chiffre d'affaires, avoir un livre aux pages numérotées sur lequel 
elle inscrit, jour par jour, sans blanc ni rature, le montant! de 
chacune de ses opérations, en distinguant, au besoin, ses opérations 
taxables et celles qui ne le sont pu d'autre part, fournir aux 
gents des contributions indirectes toutes justifications nécessaires 
à la flxation des opérations imposables (communication de la compta- 
bilité ou du livre spécial, factures d'achats, etc.). Si ces documents 
ét justifications font défaut ou ne sont pas reconnus sincères, les 
agents susvisés ont, conformément à une jurisprudence constante 
du conseil d'Ftat, le droit de procéder à l'évaluation des recettes 
taxables d'après tous les éléments d'appréciation dont ils disposent 
et notamment en utilisant, selon les circonstances l'un ou l'autre, 
voire plusieurs, des procédés signalés par l'honorable parlementaire. 





Mais il est bien évident qu'un commerçant, quel + soit, qui 
tient une comptabilité régulière et déclare la totalité ses affaires 
imposables n'a rien à craindre d'un contrôle effectué selon l'une 
quelconque des méthodes susvisées. 





3257. — M. dacques-Destrée expose à M. le ministre des finances 
et des affaires que ces contribuabies dont les impo- 
sitions étaient exigibles avant le 16 novembre sont l'objet de 
pénalisations pour avoir rémis à la poste le 15 novembre des vire- 
ments postaux enregistrés Je 16, et demande si ces pénahisations 
sont. bien <ans l'esprit des instruetions données aux services de 
perception. (Question du 30 décembre 1%51.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 1733 du code général des 
impôts, sont passibles d’une majoration de 10 p. 100 les cotisations 
qui, élaut ex'gibles le 17 novembre, n ont pas été réglées le 15 de 
ce même mois. Si aucune difficuité ne peut se présenter pour délgr- 
miner la Cale d'application de cette majoration lorsque le payement 
est eflectué directement à Ja caisse du comptable détenteur des 
rôles, il n’en va pas de même dans le cas où ce règlement est opéré 
à une caisse publique autre que celle du comptable susvisé. En 
ce qui concerne les règlemenis effectués par virements postaux, 
la date à prendre en considération pour l'application éventuelle de 
la majoration est déterminée dans les conditions suivantes: si le 
chèque de virement a été déposé directement par le contribuable 
au bureau <es chèques postaux, la date du payement est celle de 
l'imputation du virement au compte du percepteur; si l'effet a été 
remis au percepteur Jui-même, à charge pour celui-ci de le faire 
parvenir au bureau des chèques postaux, la date de la remise est 
considérée comme celle du payement; si le chèque de virement 
a été envoyé par la poste au 2 gg la date à prendre en 
considération est celle de l'expédition, date qui est authentifée ce 
le cachet de la poste apposé sur l'enveloppe ayant contenu l’eflet, 
Les contribuables visés par l'honorable parlementaire paraissent 
avoir employé le premier des trois procétés de règlement envisagés 
ci-dessus et leurs virements ayant été enregistrés par l'adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones le 16 novembre seule- 
ment n'ont pu étre imputés avant cette date au compte du per- 
cepteur. I s'ensuit que c'est à juste titre qu'il leur a été fait 
application de la majoration de 10 p. 100 pour relard. II va de soi 
cependant que les contribuables intéressés peuvent solliciter de 
leur percepteur la remise gracieuse des majorations qui leur ont 
été ainsi infligées et que, en raison des circonstances de leur retard, 
leurs demandes seront instruites avec une très grande bienveillance. 





3278. — M. Martial Brousse, se reportant à la Cernière phrase de 
la réponse donnée à la question écrite n° 2974, le 7 septembre 1951, 
demande à M, le min finances et des affaires 
quels sont les percepleurs qui, hors les stagiaires des deux derniers 
concours, ont été inscrits au tableau d'avancement pour le premier 
échelon de Ja troisième classe, après création de deux échelons 
dans cette classe, tableau de l’année 19%, en indiquant le nombre 
et la date du Journal officiel Cans lequel a été publié le tableau 
d'avancement de ces comptables et leur origine. (Question du 3 jan- 
vier 1952.) 

Réponse. — Tous les percepleurs de %° classe se trouvant dans les 
cadres au moment de la mise en application du décret du 
9 juin 1939 ont été inscrits au tableau d'avancement du 1 échelon 
de la 3% classe applicable à l’année 1939. En conséquence, les 
comptables promus au 1 échelon de Ja 3e classe en 1939 com- 
prennent des percepleurs issns des emplois réservés, ces percepleurs 
nommés au titre des candidatures exceptionnelles ou administratives 
et admis au concours pour l'emploi de percepteur stagiaire. Les 
tableaux d'avancement ‘auxquels ont été Inscrits les intéressés ont 
paru au Journal officiel des 15 et 16 mai 1999, page 6233 (additif 
au Journal officiel des 15 et 16 juillet 1929) et du 12 août 1939, 
page 10257. 





3279. — M. Martial Brousse, se référant à la réponse faite aux 
questions écrites nes 2974 et 2975 du 23 août 1951, demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si les carrières 
ci-après sont, comme il le précise, comparables en ne limitant pas 
la comparaison à la 2e classe, {er échelon, alors que déjà les trois 
ans de services militaires à rappeler sont sans objet: 





























—- — 
NOMS DES COMPTARBLES 
Sd Fast = THEME à |FHAE ER 
Percepleur de 4e classe du... cuhodtei 21 août 1939. 21 août 1999. 30 juin 1999. 20 juin 1929. 
Services" militaires à rappeler. ...ss.sssssss.s 3 ans. 2 ans, Inapte ou exempt. { an. 
Ancienneté dans la 4e classe... ss... se 1 août 19%. 91 août 1997. 0 juin 1939, 30 juin 198. 
Perceplour de 21.......scsestsotosnsén crosse 47 janvier 1912. 47 janvier 1942. 4er janvier 1912, {r janvier 192, 
A ce moment-là, que sont devenus les ser . 

vices. MDMONOS.......scocssaconvotssesses . ? ? L rs ? . 
Percepleur de 2/2.....s.soooesc0ssssesssese 4er avril 1945. ter avril 1945. fer juin 1945. fer janvier 1945. 
Percepteur de 1/1... csssessee ce fer janvier 1959, fer janvier 1919. fer mai 1949. ter février 1949, 
Percepleur de 1/2....s.sssssosesess cesse Attend, nmomin. Atltend, nomin. fer mai 194. 1er février 1949. 
Percepteur de 1/3....... coévessses céssesuses ‘ Attend, nomin. Attend, nomin. 1er novembre 1%1. {er août 19541, 
= —— 






























Dans le cas contraire, qu'il soit précisé les molifs qui ont fait 
considérer comme caduques les lois sur les emplois réservés quant 
à la nomination effective des tours 4 et 2 avant les tours 2 et 4, 
obligation qui n'élait pas ignorée lors de la fixalion au 99 juin 19% 
de l'ancienneté dans la #%e classe, de même que celles concernant 
le rappel des services militaires; remarque faille que, quoique def 
nitives, ces nominations sont attaquables en conseil d'Etat à | ü- 
sion de nominations en découlant, fonctions elles-memes de la val 
rofessionnelle, mais également de l'anciennelé, comme en à s ° 
le conseil d'Elat dans divers pourvois, (Question du 3 janvier 1%52.) 

Réponse, — li serait nécessaire, pour qu'ul réponse pre e | sp 
tire faite à la question posée, que soient communiqués les \ 


des perceplui urs intéressés, 


3324. — M. Henri Maumoil faisant su te aux très normbrn 
tiuus écrites traitant de l'avancement des percepleurs issus 483 
emplois réservés nommés entre 198 et 1999 à qui le bénétie du 
décret du 22 juin 1946 n'a pas encore été appliqué, mais se référant 
spéciaiement à la réponse faite au paragraphe 4 de la quesl'on 16 
de l’Assemblée nationale et à celle faite sous le n° 2209 du Conseu 
de la République, précise à M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques que lous les percepleurs Romames avant le statut du 
ÿ$ juin 1939 ont débulé de 4° classe alors que ceux hommes depuis 
ont débuté directement de 2e chasse, ter échelon, évitant ainsi d'exer 
cer en 4° classe, puis en 3 pendant une période d'environ sept ans; 
que ces deru:ers ont donc, ipso facto, gagné sept ans sur leurs aînés, 
que pour pallier celle conséquence qui à aileint lintégralile des 
percepteurs nommés de ke classe, le décret du 22 juin 1916 à éle pris 
pour l'ensemb'e des complables nommés avant 1939 jar examen on 
ar concours, puis n'a été appliqué qu'à une parte d'entre eux, et 
jai demande : 1° s'il est bien au courant des dommages ainsi causcs 
à une catégorie de percepteurs; 2° s'il a l'intention de redresser eniha 
une situation que la justice condamne et que la simp'e équité ne sau- 
rait euvore voir longtemps tolérer. (Question du 24 janvier 192.) 


ses ques 


Réfonse. — 19 Une commission présidée par un inspecteur général 
des finances s'est réunie à la direction de la comptabilité publique °1 
a poursuivi ses travaux du 3 décembre 1950 au 20 février 1952, Elle 
a étudié l’ensemble des problèmes posés par l'application du décre! 
du 22 juin 1%6 et s'est particul'èrement préoccupée de la situation 
des percepleurs nommés au titre des emplois réservés. 2e La com- 
mission visée au paragraphe précédent qui comprenait des représen 
tants de toutes les catégories de percepleurs, et, nolamment, les 
percepteurs nominés au titre des emplois reservés, à proposé, pou! 
mettre fin au problème des percepteurs « lésés », la promotion à la 
hors-classe, en dehors de l'avancement nonmal, d'un certain nombre 
de percepteurs de fre classe. Ces conclusions ont élé adoplées par 
le comité technique paritaire central des services du Trésor le 7 mars 
4952 et l'administration recherche actuellement ies moyens de résou 
dre les difficultés d'ordre financter et les problèmes d'aménagement 
du cadre des percepleurs qui en découlent. 





3325, — M. Henri Maupoil faisant suile aux questions écrtes 
nes 11017, 14450, 15937 12429, 15532, 16388, 16610, 16035, ANS, 1N419, 
45100, S002, 18005, 1Nü0», 18620 de l'Assemblée nationale et 
Z45, 2406, 2514, 19353, 2209, 2514, 2332, 2822, 2831, 23%, 2823 du 
Conseil de la République, expo-e à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que le décrel du 22 juin 1946 délibéré en conseil 
des ministres fut pris en raison de l'incohérence existant dans 
l'avancement des percepteurs, incohérence résultant du fait que 
les percepteurs nommés entre 1920 et 1929 à la %° classe de leur 
grade se trouveut actuellement rattrapés par d'anciens collègues 
qui s: son. présentés sans succès ou qui ont négligé de se présenter 
aux concours de perceplèur stagiaire entre 1923 et 1939 et qui, 
à la faveur du décret de 1959 modifiant les condilions d'accès au 
grade de percepteur, son! d“venus sous-chefs de service sur une 
simpie liste d'aptitude, puis pervepleurs de ?% classe et non de 
4 comme leurs ainés; expose que, de ce fait, les perceplteurs 
normmrrés avant 19% se trouvent mème dépassés par eux; qu'il 
importerait de faire en sorte que les percépleurs rerrutés entre 
4929 et 1939, par examen, à la 4° classe de leur grade, distancent 
suffi;:imment leurs collègues pour que ceux-ci ne puissent, en tout 
état de cause, prendre le pas sur eux; et demande: a) les di<po- 
silions prises pour rétablir les percepleurs mutilés nommés entre 
1928 et 1939, dans la situation administrative qu'ils doivent occuper; 
bd) la conclusion donnée aux travaux à la suite desqueis la commis- 
sion présidée par un insperteur général des finanves a déposé un 
rapport tendant à accorder auxdits percepleurs des rappels d’ancien- 
neté; c) les raisons pour lesque:les 1 application d'un lexte délibéré 
eu conseil des ministres fait l'objet d'échanges de vues entre diverses 
crganisations professionnelles alors que son application est de droit 
pubiic; d) la commission ayant déjà signalé par un rapport docu- 
menté et un projet de décret les situations anormales de lous Jes 
nee, 2 Ad mutilfs nommés entre 1928 et 1929, les raisons pour 
esquelles l'administration n'a pas encore redressé lesdiles silua- 
tions comme elle avait pris l'engagement de le faire étant donné 
h 1e ce redrekement est attendu depuis 1946. (Question du 24 janvier 
952.) 





FE 





Réponse. — a) La situation administralive de: percepteurs nommés 
au litre des emplois réservés à été particulièrement étudiée par 
la commission chargée d'examiner les problèmes posés par le décret 
du 22 juin 1916: b) la commission visée à la réponse prérédente 
vient de terminer ses travaux le 20 février 1952; c) le décrel du 
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3326 -- M. Henri Maupoil : ! 1 \ t { \ 4 : 
Lion écrite 1845 de l'Assembice nato ‘ ju X 
auires postes sur ie meme su i \ ) Û [l 
{ stu d (RL blique | \ | 
S l s "Hem | \ I 
véLant au recrutement « Cons) éra } à: 
ceile posilion de principe percepeurs is du re ilerment | 
deran'ent jeurs colègues de plus de dx à \si 4 Xernpit 
Ci-apres le démontre ai ti ! li ind 1 ï de 
1 Case € 15 tOoVenore jui it il ‘ 1» Et hero 1er Vorr- 
bre 1919; Dupon', stagiaire, percepte de ! \< e 0 | tou 


de {re siasse, 2e échelon, le 1er avril 1949: demarrte à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1» + i! peut justlier « 


le plan administratif une pareille incohérenre consécutive appli 
Calion parüuelie qui à été faite du décret du 22 juin 196 et di 1 
circu:aire d application qui en à tnt 1 pmrte 3 peut fournir 
les raisons sltatutatres qui, dans ve cas partiou , Oh! permis, par 
uxemp'e, à M. Dupont nommé hait ans après M. Du d de le 
devancer de classe dans son grade; 99 \ enfin l'intention de 
redresser celle in érenve signalée avec force par les gariisSutions 
Syndicaes représentatives depuis des années, incohérence toujours 
pendante, lui précisant au surplus que les droits évidents dex per- 
cepleurs issus des emplois réservés, hoimimés entre 143 « 15% ont 
été reconnus par les travaux de la on sion présid par un Ins- 
pevcieur général des finances, travanx coimmencés en décembre 1%0, 
terminés en mai 19%51, avant fait l'objet d'un projet de décret tou- 


jours en inslance dans les buteaux, (Question du 24 janvier 152) 





Réponse, — 19 Ainsi qu'il a été précieé dans des réponses À des 
précédentes questions écrites, la commission prévue par l'article fer 
du décret du 22 juin 1956 n'a pas cru pouvoir faire hbéncficier des 
dispositions Ju décret les percepleurs nommés au titre « emplois 
réservés après le 1° janvier 1929: 2e afin qu rép e exacte 
puisse être faile, il serait nécessaire que les noms des deux percep- 
leurs en question soient indiqués d'une manière exacte; 99 une 
cominission, constituée sous là présidence d'un inspe: r général 
des finances, s'est réun'e à la d'rection de la comptabi: publique 
et à poursuivi ses travaux du 5 décembre 194) au 20 février 1952; 
cette commission qui comprenait des représentants de toutes les 
categories de percepieurs el, notamment, ies percepteurs nommés au 
litre des emplois réservés, a proposé, pour mettre fin 4x problème 
des percepleurs « lésés », la promotion À la hors-classe, en dehors 


de l'avancement normal, d'environ 20 perreplenrs de fre c'asse 
Les conclusions ont été adaptées par le comité te“hnique paritaire 
central des services du Trésor le 7 mars 1952 et l'administr 


ation 
recherche les moyens de résoudre les difficu'tés d'ordre financier 
el les proLièmes d'aménagement du cadre des percepieuts qui en 


écou'ent, 


3375. — M. Jean Geoffroy ex;1re À M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que lo carnions clandestins sont la caus 
d'une fraude particulièrement active en ce qui concerne le commerce 
des fruits et légumes; et lui demande: 1° s'il est exact que le con- 
trôle des lettres de voitures soit placé darrs les attribulions de l'admi 
histration de l'enregistrement, et, dans l'affirmative, s'il estime qu 
celle administration est qualifiée pour assurer ce contrôle; 2° d'une 
manière génétale, quelles mesures il comple prendre pour assurer 
le contrôle efficace des lettres de voitures, et mettre fin à la pratique 
des carmions clandestins qui décourage les commerçants honnêtes et 


prive le Trésor de ressources importantes (plus de 50 p. 100 des 
droits), (Question du 12 lécrier 1452.) 
Réponse, — 1° et 2% Les agents de l'enregistrement. des douanes et 


ceux des contributions indirectes sont expressément habilités par 
l'article 1881 du code général des jmmpôts, à relever les infractions aux 
dispositions de l’article 40 de la Jui n° 56-135 du 41 janvier 1950 (code 
général des impôts, art. M1) et du décret n° 50-512 du 9 mai 19% 
pris pour leur appliration (vode néral des impôts, annexe HE, 
art. 299 À à 291 5.). Is peuvent à ét effet se faire assister et ils 5e 
font effectivement assister, pour les vériflcahions sur route, par les 
agents de la force publique. Les opérations de contrôle effectuées 
jusqu'à ce jour dans ces conditions ainsi qu'au siège des entreprises 
de transport ont permis de relever de nombreuses irrégularités et 
leurs résultats peuvent être consid£;és comme satisfaisants. 1 con- 
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3392. M. André Armengaud demande à M. le ministre des Gnan- 
ces et des affaires économiques: le s'il est exact qu'un montant 
huporlant de devses à été utilisé pour l'unporlation du blé de la 
zone dollar depuis quelques semaines; 2° de quelle manière et pour 
quels produits ont été employés les devises inises à la disposition 
de l'industrie nationale par l'aide américaine, l'union européenne 
des payements où l'exportation, (Question du 21 février 1952.) 


Réponse. — 19 I est exact que la France à été conduile à importer 
au cours de l'hiver pour la métropoie et pour l'Afrique du Nord, et 
devra d'ailleurs encore limporter au cours du printemps pour +4 
métropole, des quantités importantes de blé dont une grande pre- 
purl'on est, par nécessité, en provenance de la zone doilar. Les quan- 
Ulis importées à ce jour en provenance de la zone dollar atteignent 
145.000 tonnes pour la anétropoe et 110.000 tonnes pour l'Afrique du 
Nord, Ces achats s'expliquent par l'insuffisance de la récolte française 
el surtout de la révolte nord-africaine, ainsi que par l'augmentation 
de la consommation française, et par la difficulié de trouver les 
quantités vou‘ues en Australie où la récolte est également décevante. 
2 Les dol'ars mis à la disposition de la France par l'aide américains 
où par l'exportalion ot été ulilisés pour l'actral des produits qui ont 
paru les plus nécessaires à l'approvisionnement du pays. Parm 
ceux-ci figurent principalement le pétrole et les produits pétroliers, 
le charbon, se cuivre et les autres métaux non ferreux, le suufre e: 
divers produits chimiques, le coton, le bé, les équipements civils ei 
tilitaires, 1 a fallu, par surcroil, régler une importante partie du 
transport de ces produits sur lAtlantique-Nord. Quant aux devise: 
de l'Umon européenne des payements, elles ont été, jusqu'au mois 
de février, utilisées pour une part importante dams le cadre de ,5 
Hbéralion des échanges; pour be reste, les importations sont consti 
tuées de matières premiîres en provenanre des pays de la zont 
sterling non participants à l'O. E. GC. E. et d'achats dans les pays de 
l'O, E, C. E. le plus souvent dans le cadre d'accords comimerciaus 





3296. — M. Menri Maupoil, faisant suile aux questions écrites 2209 
Journal officiel du % novembre ét et S0Y Journal officiel du 
40 novembre 191) parmi toutes celies qui traitent de la question de 
l'avancement des percepteurs mutilé<, entrés duns les cadres entre 
1929 et JAM, précise: à) que la recherche des variations de l'avan- 
ceiment entre 1929 et 1939 a permis de constater d'importantes 
diflérences de moyenne qui peuvent être silucées comme ci-après: 
temps moyen mis pour alleinare la 1re classe, 2 échelon: percep- 
teurs nommés en 1929, 2% aus 6 mois; percepleurs nommés en 193, 
23 ans 7 mois; percepleurs nominés en FH, 22 ans 10 mois; per- 
cepleurs nommés en 192, 22 ans 4 mois; percepleurs nommés en 
AUX, 21 ans 9 mois; percepleurs nommés en 1%, 21 ans 6 mois; 
percepleurs nommés en 19%, 20 ans 6 mois; percepleurs nommés 


eu 1506, 19 ans 6 mois; } ecpleurs nommés en 1997, 15 ans {1 mois; 
pPercepleurs nommés en 19%, 17 ans à mois; percepleurs nommés 
en 1449, 17 ans 5 mois, Les différenres conslaifes par comparmson 
avec les carrières des bénéficiaires du décret du 22 juin 1946 sont 
énorm La moyenne des carrières des stagiaires de 1937 nommés 


percepleurs en 19 pour atteindre le mème niveau est de onze ans. 
Les comptables mutilés de guerre aussi bien notés, parfuis mieux, 
ont done mis plus de deux fois plus de temps que d'autres pour 
arriver au mème graoc, Certains ont maintenant trente ou près 
de trente ans de services de nercepleur sans avoir pu accéder à 
la horsclasse tout en élant notés au grand choix: et demande à 
M. le ministre des finances et des aflaires économiques: 1° coim- 
ment, dans ces conditions, le décret du 22 juin 1916 n'a pas été 
appliqué aux percepteurs imulilés nommés entre 1929 et 1939, qui 
ont subi, avec une incidence encore plus grande que leurs coliègues 
d'autres orizines, les conséquenres aes incohérences signalées dans 
Ja quesli écrite 2209 (Journal officiel du 9 novembre 19%): 2° les 
arguments invoqués par la commission dile « des atlardés » pour 
exclure les percepteurs mutilés nommés entre 1929 et 1939 du bént- 
fee d'un décret alors que la simple équité commandait de leur en 
appliquer les dispositions an vremier chef; 3° les raisons pour 
lesquelles les conclusions déposées par la nouvelle commission 
présidée par un inspecteur général des finances n'ont pas encore 
été appliquées hien qu'elles aiept dégagé l'énorme préjudice infligé 
aux percepteurs mutilés; 4 quelles instructions il entend donner 

ur: a) assurer le bénéfice du décret du 22 juin 196 dont les 
perceptenrs mutllés ont été exclus jusqu'ici grâce aux termes res- 
trictifs d'une circulaire d'application du 28 octobre 19%6; b) provo- 
quer le reclassement général des percepleurs afin que chacun d'eux 








se trouve à la place que aoivent lui valoir sa date d'entrée et de 
nomination dans les cadres et ses notes générales annuelles. (Ques- 
tion du 21 février 1952.) 


Réponse, — Les différences signalées par l'honorable parlemen- 
taire duns les temps moyens mis par des percepteurs entrés dans 
les cadres à différentes époques pour accéder à la {re classe, 1er éche- 
lon — en admettant que ces moyennes aient été calculées sur 
un nombre suflisamment élevé de comptables pour que leur 
exactitude ne puisse être contestée — ne permettent pas de déceler 
les vices que pourratent présenter les règles d'avancement des 
percepteurs Les commissions d'avancement prévues par le déeret 
au 22 juin 196, composées de représentants de toutes les caté- 
gories de percepteurs, ont elles-mêmes renoncé aux comparaisons 
de carrière, dans l'impossibilité qu'elles étaient de déterminer aans 
quelle mesure les anomalies qu'elles pouvaient constater dans ces 
comparaisons pouvaient provenir de la longueur des stages imposés, 
d'un hasard défavorable de l'avancement, des restrictions que Îles 
intéressés avaient apportées à leurs desiderata. Les répercussions 
oes mesures législatives reculant l’âge limite de maintien en fonc- 
tions, d'application inégale aux différents échelons de la hiérarchie, 
ont encore considérablement compliqué ce problème. 1° et 2° La 
commission d'avancement prévue par l'article 1 du décret du 
29 juin 1%6, comprenant des représentants de toutes les catégories 
de percepteurs intéressées, et en particulier des percepteurs issus 
des emplois réservés, a elle-même æeconnu à l'unanimité de ses 
membres, dans sa séance du 1% janvier 1947, que le bénéfice aes 
dispositions du décret du 22 juin 196 ne devait pas être étendu 
aux percepteurs issus des ereplois réservés entrés dans les cadres 
après le 31 décembre 1928; 3e et 4° la commission, présidée par un 
inspecteur général des finances, n'a terminé ses travaux que Île 
20 février dernier. Elle a proposé la promotion à la hors-classe, en 
dehors aes règles normales de l'avancement, d'un certain nombre 
de percepteurs de {re classe, Ces conclusions, adoptées par le comité 
technique paritaire central des services du Trésor, posent cepen- 
dant de sérieux problèmes d'aménagement du cadre des percepteurs 
et des difficultés d'ordre financier que l’aarministration va s'eflorcer 
de résoudre. e 





3407. — M. Roger Carcassonne expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que les dispositions du décret du 22 juin 
14916 ont modifié les droits à l'avancement que les percepteurs tien- 
nent au décret du 9 juin 1939 portant statut du personnel des 
services du Trésor; c’est ainsi que les percepteurs issns des emplois 
réservés, nommés entre 1923 et 1999, n'ont pas bénéficié des dispo- 
sitions du décret du 22 juin 19%6 prévoyant la possibilité de pro- 
motions exceptionnelles en faveur de certains comptabies du Tr:<or 
retardés anormalement dans leur carrière par des événements indé- 
pendants de leur. volonté; précise que, par suile ae cet état de 
choses, les percepieurs ainutilés sont nettement défavorisés par 
rapport à leurs collègues d’autres origines, ainsi que le démontre 
la comparaison suivante prise entre des dizaines d'autres cas: un 
mutilé nommé percepleur de %e classe le 31 décembre 1930 avec 
ancienneté ramence au 28 janvier 1922 par rappels de service de 
guerre est présentement percepleur de fre classe, 3 échelon, au 
fer août 1919, après 27 ans 6 mois de services, alors qu'un stagiaire 
‘pas de rappels de services militaires), nommé ae 4% classe le 
%0 juin 1939, est également percepteur de fre classe, 3 écheion, 
du 1er novembre 1949; constate que, bien que ces agents soient 
notés tous deux au grand choix, le stagiaire à mis dix-<ept ans de 
moins que le mutilé pour parvenir au même grade, et lui demande: 
1° quelles mesures 11 envisage pour remédier à cette silualion; 
% s'il n'estime pas indispensable un reclassement général des comp- 
tables afin d'éviter tous les recours en conseil d'Etat que la silua- 
tion ci-dessus exposée amènera les comptables à céposer. (Question 
du 26 février 1952.) 


Réponse. — 1° Une nouvelle commission s'est réunie à la direc- 
tion de lx comptabilité publique du 5 décembre 1950 au 20 février 
1952 pour étudier ies problèmes posés par le décret du 22 juin 196; 
20 celle commission qui comprenait des représentants de toutes 
les catégories de percepleurs et, notamment, les percepteurs nommés 
au titre des emplois réservés, a proposé, pour meltre fin au pro- 
blème des percepteurs « lésés », la promotion à la hors-ciasse, en 
dehors de l'avancement normal, d'un certain nombre ae percepteurs 
de re classe, Ces conclusions ont été adopiées par le comité tech- 
nique paritaire central des services du Trésor le 7 mars 195 et 
l'administration recherche actuellement les moyens de résoudre 1es 
difficultés d'ordre financier et les preblèmmes d'aménagement du 
cadre aes percepleurs qui en découlent. 





3417. — M. Marcel Boulangé expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économ que, dans certans départements, jes 
entrepreneurs qui ont été déclarés adjudicatares de travaux des 
communes et qui demandent le remboursement de leurs cautionne- 
ments après la réception définitive des travaux, se voient réclamer 
par le trésorier-payeur général, préposé de la caisse des dépôts et 
consignations, outre l'arrélé du maire visé par le préfet el pronon- 
cant la mainlevée au cautionnement accompagné du récépissé déivré 
au moment du versement, une demande timbrée à 0 francs, et 
demande sur quels textes se fonde Vaéministration en la cirrons- 
lance, alors que c'est au maire qui prononce l'aulurisalion de relrait 
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que l'entrepreneur doit transmettre normalement sa demande, et que, 


d'autre part, il ne sembie pas que l'ex genre du timbre s adrais- 
sible du fait des dispositions de la loi du 6 janvier 146 qui a 
il ‘ 


supprimé le droit de timbre pour toute requête acressce à l'adnnimis- 
batiou. (Question du 26 février 152.) 

Réponse. — L'article 14 de l'ordonnance du 3 juillet 116 qui a 
braanuisé la caisse des di pots et ns gnations port ju S « corn 
consignées seront remises, à ceux qui justfieront di ire « dix 
gours après la réqaisition du payement au pré le In caisse » 
A cette réquisition, qui devrait en principe fuire l'objet d'un exploit 
d'huissier mais _ n'est plus exigée sous cette forme que dans des 
cas exceptionnels, l'usage s'est établi de substituer une smple 
demande écrite. Mais celle-ci ne peut être cons Cérée comme un 
simple pétition ou requête qui se tromerait exonérée du tifnbre pa 


d'article 421 de Ja loi n° 45-23 du G janvier 1952. Frocurant, en 
eflet, aux intéressés Ja méme utilité juridique que la réqgu sition 
visée par le texte légal et, notamment, servant à déterminer la date 
à laquelle sont arrêtés les jntérêts payés par la caisse et | in 


t 
i 


i l' 

de = + du délai à l'expiration duquel le payement peut être exigé 
de ce rh t 

écris devant où pouvant faire titre, ou être produils pour eblgation 
décharge, justification, demande ou défense que l'article S79, 4°, du 
code général des impôts assujettit au droit de timbre de dimension 
Cart. 55, $ 1er, 120, Ce l’ancien code du timbre), lequel n'avait subi 
aucune alleiute, du fait de la loi n° 4823 du 6 janvier 1948. 


le-ci, la demande entre incontestablement dans la catégo Ê 


> 


——— — 


3425. — M. Jean-Eric Bousch sisnale à Mele ministre des finances 
et des affaires économiques les difficultés qu'éprouvent les déten- 
teurs d'avoirs à l'étranger et plus particulièrement en Allemagn 
avoirs qu'ils ne peuvent rapalrier anmème lorsque ceux-ci prov'ennebi 
de fonds déposés par des spoliateurs allemapds désireux de rem 
bourser les bens spolics, et lui Cemande s'il n'estime pas nécessaire 
de EST des mesures pour permettre le rapatriement de ces 
fonds et leur revalorisation (Question du 2 février 12.) 


Réponse. Les ditficuliés rencontrées par les détenteurs d'avairs 
à l'étranger pour obtenir le rapatriement de leurs fonds, difficultés 
qui résultent dans certains cas des réglementations (dictées où des 
pralques suivies par les autorités gouvernementales étrangères, 
n'ont pas échappe aux servires du ministère des finances et res 
aflaires économiques, qui, en liaison avec le pninistère des affaires 
étrangères, s'attachent à d'fendre auprès de res autorités les inté- 
rèts des propriétaires français d'avors à l'étranger. En particulier, 
les difficultés que rencontrent certains ressortissants français, victi- 
mes de spolialions en Allemagne, pour entrer en possession des 
sommes que certaines entreprises allemandes acceptent de leur 
verser pour tenir comple du préjudice qu'ils ont subi, ont retenu 
leur attention. Des démarches ont été entreprises auprès des autorités 
allemandes counpéltentes atin qu'elles autor sent le transfert de ces 
fonds ou que, lout au moins, elles cessent de s'opposer au verse- 
ments de ces fonds à des comptes en deutsche mark bloqués suscep- 
tibles de faire l'objet de cessions à des personnes ne résidant pas 
en Allemagne et désireuses d'y investir des capitaux. Ces diverses 
démarches étant restées sans effet, des instructions ont été adressées 
à la éélégation françaie à la conférence des dettes allemandes pour 
que les problèmes soulevés par cette ratégorie d'avoirs soient 
évoqués au sein de la conférence de Londres. 





3444. -- M. Marce! Lemaire, <e référant aux répon<es données à diffé- 
reultes questions écriles et tout particulièrement aux queshions 1290 
(Journal officiel du 3 février 1%4n et 15450 du 12 juin 164) qu se 
complètent, demande à M, le ministre des finances et des a.’aires 
économiques si les souschels du service du Trésor, avant arcéde à 
l'emploi de perceplteur de 2e classe, 17 échelon, par voie de listes 
d'aptitudes, listes publiées au Butletim des services du Trésor, n° ? & 
du 24 seplèmbre 1942 et #9 & du 3 septembre 1943, n'ont point, 
nonobstant les réponses susvisées, bénéficié du rappel, dans l'emploi 
de percepleur. des services imililaires: dans la négalive, comment 
peuvent s'expliquer les silualions ci-aprés de trois ggents de valeur 
générale identique, n ayant droit à aucune bonilication et non hénc- 
ficiaires du décret dn 22 juin 196, situations prises parmi plus de 
cent autres identiques, savoir: A (emploi réservé) de 2° classe, 
4 échelon du 1 janvier 151; B (sous-chef de service) de 2 classe, 
4 échelon du 22 août 1952: C (sous chef de service) de 2° classe, 
4 échelon du 5 septembre 1453: et actuellement: A Percepleur de 
4re classe, 1er échelon du 1 roai 1919, alors que déjà: B - Perrepeur 
de fre classe, 3e échelon du fer juin 1%, et C - Percepleur de 
4re classe, 3e échelon du #7 décembre 1450, (Question du 11 mars 
4952 ) 


Héponse, — Selon la jurisprudence constante du conseil d'Etat, 
le TU vs des services milllaires dont un foncuonnaire à déjà béne- 
ficié dans son ancien grade ne peut étre envisagé, sous certaines 
conditions, que lorsqu'il y a eu nomination dans un autre cadre. 
Tel n'est pas le cas des percepteurs, anciens sous-chefs de service 
du Trésor, pour lesquels, aux termes de l’articite 29 du décret du 
9 juin 1939, la promotton au grade de percepteur de 2 classe, 
4 échelon, constilue un avancement de grade. 





3400. — M. Georges Pernot rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que les importations des dérivés chimi- 
ques de l'alcool se sont élevées; 1° pour l'année 1%:1, à 4% ton- 
nes représentant une valeur non déduuance de plus d'un milliard 
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3470. M Paul Fiales :: M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qe le persuw,) d “ és extii é la 
direchon générale des hnpôlis comprend dem 1 VIN EL 1419 
des agents du grade d ( hi i t 
tiscai d'Elal; et lui dem mpie tenu d ven l $ 
années prevu par la du 15 févr RL 1 
ment, pour chacune des administrations de uisil les 
contributions durectes et des contributions ir ectes les limites 
d'Age de mise à la retraile par ancienneté ay bies à ces deux 
catésories de fonctionnaires, (Wouestrion du 1S mars 192 

Réponse. -— À défaut d'un règlement d'adm ' n pub'ique le 
classant dans la tégor B, les emplois de di eur départe] al 
adjoint et d'expert fiscal d'E! ippartenant aux cadres des pégies 
lnancières sont rangés dans le % écheion de la catégorie A compor 
tant une limite d' \ante ans ‘Jui du 1S aoûl 16) que la 





loi du 15 février à Sojaante-trois ans. 





FRANCE D'OUTRE MER 


3312. - M. Mamadou Dia domarte à M, le ministre de la France 
d'outre-mer les causes de la catastrophe survenue Le K janvier da 
les eaux du Sénégal et au cours de Jaquelle ont péri quatorze m 
taires africains et six gnétropolilains, ct quelles mesures jt com 
prendre pour empêcher le retour d'acciients aussi regretlables, (Ours- 


thon du 22 janvier 1%,2.) 


Reponse. — L'accident survenu à Saint-Louis, dans les eaux du 
Sénégal, le 8 janvier 1442 à été causé par la surcharge d'un co le de 
bateaux M 2 utilisé pour transporter une sechon dans l'ile de Tinong, 
en vue d'y effectuer un service, En ratson de relle surcharge, une 
fausse manduvre à provoqué le chavirement du balcon à une sai- 
xanlaine de mètres de la terre ferme, Sur 54 agers, vingt-trois 
seulement purent regagner la rive à la nage. Aucun des noves, dont 
les corps furent recherchés et re'rouvés dans les quelques heures 
qui suivirent l'acrident, me put tre ramené À la vie. L'enquéte 
judiciare à montré que les prescriptions relatives à l'emploi de 
bateaux M 2 étaient connues de tous, et au'eltere avaient 610 entrein- 
te, scieimment, par l'adjudant-chef, chef de la section emoarquée, 





avec l'assentiment de l'adjudamt-chef de bateau. L'action judiciaire 
contre ces sous-officiers est devenue sans obiet du fait que tous deux 
ont trouvé la mort dans ce tragique acrh'ent, Par milleurs, enquête 
a pertmis d'établir que les consignes 1rés stretes d'ulilisaton et de 


Inise en œuvre des baleaux M 2 avaient été largement 
leur application avait fait l’objet, aux différents échelons de cormtman- 
cement intéressés, de contrôles répétés, Les responsabilités des aulto- 
rités amilitaires locales se sont done trouvées dé S'zées par enquete 

Les consignes entreront désormais dans des dossiers permanents dont 


h'fusées ; 


la teneur sera rappelée À tous les exéculants à l'occasion de chaque 
exercice, Enfin, un renforcement des mesures epñciales de <% té A 
cté present en vue d'éliminer lous risques d lors uti- 
lisation de tous matériels, armes et engins dont la mise en œuvre pré- 


sente des dangers pour le personnel. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


3420. — M. Luc Durand-Péville deruande à M, le ministre de l'in 
dustrio et du commerce : il est exact que par suile dun manque de 
Surveillance des apurements d'administration temporaire, il aurait 
été jimporté LH tonnes de gommes étrangères, en plus des quan- 
lité: dont l'importalion sous licenre avait été autorisée, et lui serait 
reconnaissant de lui faire connaître les dispositions qu'il compte 
prendre pour éviler notamment par un contrôle véritablement sérieux 
de l'apurement des ‘icenres d'importalion, la possibiité de sembla- 
bles dépasse:meus susceptibles, tout en aboutissant à un certain 
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£aspillage des devises dont nous disposons, de nuire aux intérèts des 


producteurs de nos terriloires d'outre-mer, (Question du 2% février 
2952.) 
Réponse Les statistiques douanières indiquent, en effet, qu'envi- 


run 1.000 tonnes de gomines arabiques ont été importées de l'étran- 
er au cours de l'année 1931, en plus des quantités avant fait l'objet 


per 
de livenres régulièrement visées par le département de l'industrie et 
du mimerce (direction des industries chimiques), Dès que ces faits 
out été connus, le ministère de l'industrie a demandé qu'une enquête 
soit ellectute par es services du secrétariat d'Etat aux affaires écono- 
mique “ontrôle économique), Ceux-ci ont estimé que cette enquête, 


pe portant pas sur les prix, serait susceptible d'être confiée aux ser- 
vices du ministère du budget (deuanes et office des changes) qui, 
saisis de cette affaire, ont fait entreprendre les recherches nécessai- 
res mais ont précisé, toutefois, que ces vérifications sont suscepti- 
bles d'exiger un certain délai. 





M1. — M, Jean-Louis Tinaud expose à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce que, dans l'état actuel des choses, la gestion et 
l'administration d'Electricile de France échappe à tout contrôle bien 
que !a loi de 19%6, portant nationalisation de l'électricité, ait voulu 
v assdier les représentants des consommateurs et des collectivités 
concédantes; et lui demande «s'il ne serait pas possible que la mise 
en p'ace des services de distribution prévue par la loi de 16 soit 
réalisée dans le plus bref délai et sans attendre la parution du 
cahier des charges type, dont la publication devrait normalement 
lui être postérieure, (Question du 26 février 1952.) 


Réponse. — La geslion et l'administration d'Electricité de France 
sont soumises, tant au contrôle général du ministre de l’industrie 
et du commerce, autorité de tutelle, qu'au contrôle économique et 
financier exercé sur toutes les entreprises nationalistes. D'autre part, 
les collectivités concédantes et les consommateurs sont d'ores .et 
déjà associés À la gestion d'Electricité de France puisque les services 
nationaux sont, en application de la loi du 8 avril 1916, administrés 
par un conseil de dix-huit membres qui comprend six représentants 
des consommateurs dont quatre délégnés des collectivités concé- 
dantes, Les textes (statuts, règlements d'administration publique) qui 
doivent permettre la mise en place des services de distribution sont 
actuellement soumis à l'examen des diverses administrations inté- 
ressies; en raison des problèmes posés, 11 n'est pas possible, à 
l'heure actuelle, de prévoir quand pourra être réalisée retle mise en 
place: il convient de noter, toutefois, que cette dernière n'est pas 
conditionnée par la parution du cahier des charges-lype. 





INTERIEUR 


3429. — M. Xavier Pidoux de La Maduère expose à M. le ministre 
de l'intérieur qu'un arrêté interministériel en date du 2% juillet 1948 
a fixé à 9.000 francs le maximum de l'indemnité pouvant être accor- 
dée aux fonctionnaires des préfectures et aux agents des communes 
assurant, en dehors de leurs obligations professionnelles, le secréta- 
riat d'un syndicat de communes ou d'une association de proprié- 
taires: qu'en raison de l'important développement pris par les syndi- 
cals intercommunanx, et notamment par ceux créés en vue de l'assai- 
nissement de certains départements, il paraît indispensable que ces 
organismes puissent rémunérer équitablement les agents des servires 
publics qu'ils emploient, alors que la liberté absolue leur est laisséo 
pour fixer la rémunération des personnes étrangères à l’administra- 
tion auxquelles 1ls peuvent faire appel; et demande si, en raison de 
l'augmentation 4mportante du coût de la vie, depuis 1948, il envisage 
de re‘ever largement le taux maximum de l'indemnité fixée par 
l'arrêté interministérie, visé ci-dessus, (Question du 23 février 1992.) 


Réponse, — Un projet d'arrêté interministériel doublant le taux 
maximum de l'indemnité qui, en app'ication des dispositions de 
l'arrêté interministériel en date du 25 juillet 1938, peut être allouée 
aux fonctionnaires et agents des préfectures assurant, en dehors de 
leurs obligations professionnel'es normales, le secrétariat d'un syndi- 
cat de communes où d'une association de propriétaires a élé soumis 
à la signature de M. le secrétaire d'Etat au budget, 11 semb'e qu'une 
décision doive intervenir à très bref délai. 





3480. —- M, Jean Biatarana expose À M. le ministre de l'intérieur 
que, par application de l'article 3 de la loi du 31 juillet 1919, les 
communes sur le territoire desquelles s'effectuent des travaux 
publics ou d'équigement national présentant un caractère extracrdi- 
haire peuvent bénéficier, d'attributions directes sur ie produit de 
la taxe locale aflérente auxdits travaux; que, si les travaux s'élen- 
dent sur le territoire de plusieurs communes, la répartition du 
produit de la taxe est faite entre les communes intéressées par 


avcont de leurs maires; qu'une circulaire de M. le ministre de 


l'intérieur en date du 23 août 1950 a précisé que dans l'esprit du 
législateur ces avantages, qui constituent une dérogation au prin- 
cipe général selon lequel la taxe locale est perçue far la cem- 
mune où se trouve l'élablissement réalisant les affaires taxables, 





uses d 


sont destinées à compenser les charges ou les inconvénients que ceg 
collectivités doivent supporter du fait de l'exécution de ces tra. 
vaux: et lui demande: 1° dans l'hypothèse où les travaux de 
caractère extraordinaire: a) sont entrepris par un syndicat de com 
munes dont les maires font partie du comité d'administration; 
b) mais ne sont exécutés que sur le territoire d'une partie des 
communes formant ledit syndicat, si le comité d'administration 
peut décider que l’une des communes sur le territoire desqueles 
s'exécutent les travaux encaissera le produit de la taxe et Je 
réversera au budget du syndicat pour venir en déduction de la 
participation financière de chacune des communes adhérentes; 
2 autrement dit, si un syndicat intercommunal peut bénéficier 
ès qualité des avantages prévus par la loi précilée, puisque ce 
sont tontes les communes le composant qui supportent les char- 
ges ou les inconvénients de l'entreprise; 3% enfin, dans le cas où 
un syndicat intercommunal entreprendrait des travaux, par exem- 
ple un aérodrome, sur le territoire d'une commune ne faisant pas 
partie du groupement, quel serait le mode de répartütion du pro- 
duit de la taxe. (Question du 20 mars 1952.) 


Réponse — L'article 3 de la loi no 49-1304 du 34 juillet 19:9 dis- 
pose, dans son quatrième alinéa, que lorsque les travaux publics 
ou d'équipement national s'étendent sur le territoire de plusieurs 
communes, l'entrerreneur doit faire élection de domicile dans l’une 
de ces communes seulement. Dans ce cas, la répartition du produit 
de Ha taxe iocale est faite entre les communes intéressées par 
accord de leurs maires ou, à défaut, par arrêté préfectora! lorsqu un 
seul département est en cause, par arrêté m nistériel lorsque plu- 
sieurs départements sapt intéressés, Ce texte subordonne la dési- 
gnation des communes bénéficiaires de l'atiribulion directe de la 
taxe locale à l'exécution, sur leur territoire, des travaux publics 
ou d'équipement national, 11 n'établit aucun lien entre la commune 
bénéficiaire et la collectivité publique (Etat, département, com- 
munes, syndicat de communes, établissément public) maitresse 
de l'œuvre, En conséquence: 19 un syndicat intercommunal ne 
peut, ès qualité, bénéficier des attributions directes de taxe locale 
perçue à l'occasion des affaires de entreprend. Elles sont, aux 
termes de la loi du 34 juillet 1919, versées aux communes sur le 
lerritoire desquelles sont effectués les travaux entrepris par le 
syndicat, que ces communes fassent ou non partie dudit syndicat; 
2° les conseils municipaux des communes sur le territoire des- 
quelles sont effectués les travaux peuvent, par délibération sou- 
mise à approbation, décider de reverser au syndicat les sommes 
qu'elles ont encaissées au titre de la taxe locale perçue sur les 
travaux effectues par le syndicat, Jours disposition formelle con- 
traire de l'acie constitutif du syndcat, le comité du syndicat ne 
peut imposer aux communes membres le reversement des sommes 
en cause. 





3502. — M. Jean Bertaud demande à M. le ministre de l’intérieur 
quelles dispositions régissent actuellement, en matière de transport 
entire la métropole et l'Afrique du Nord, les fonctionnaires originaires 
des départements d'Alger, Oran et Constantine; s'ils ont droit, au 
mème titre que les fonctionnaires métropolilains résidant en Afrique 
du Nord, à la gratuité du transport, pour eux et leur famille, una 
fois tous les deux ans; au cas où il en serait bien ainsi, si l’on peut 
admettre que les fonctionnaires de la police métropolilaine, quelle 
soil nationale ou dépendant de la préfecture de police, peuvent béné- 
ficier des mêmes avantages; dans l’affirmative, quelles formalités ils 
doivent remplir pour pouvoir obtenir le titre de transport utile, 
(Question du 1° avril 1952.) 


Réponse. — Aux termes des disposilions de la loi n° 49-1072 dun 
2 août 199, commentée par la circulaire de M. le ministre des 
finances n° 238 B/5 du 29 snars 1950, les fonctionnaires de sûreté 
nationale originaires d'Afrique du Nord !{Algérie, Tunisie, Maroc) 
exerçant dans la métropole peuvent cumuler leurs congés annuels 
dans les mémes conditions que les fonclionnaires métropo'itains 
exerçant dans ces territoires, Hs bénéficient des mêmes délais de 
roule que ces derniers; mais, par contre, n'ont pas droit au passage 
graluit. Ces dispositions sont également app'icables aux fonction- 
haires de la préfecture de police. 





3252. — M. Franck-Chante demande à M, le ministre de la justice 
si un avoué ayant participé pécuniairement à l'achat d'une charge 
d'agréé près le tribunal de commerce peut ajouter à sa qualité 
d'avoué près le tribunal civil celle d'agréé près le tribunal de com- 
merce, et ceci compte tenu du statut des agréés récemment publié 
au Journal officiel, (Question du 19 décembre 1951.) 


Réponse. — Si les avoués près les tribunaux de première instance 
sont autorisés à représenter les parlies devant les juridictions com- 
merviales et s'ils sont même dispensés, en vertu de l'article 97 de 
Ja loi du 13 juillet 1911, de présenter à celte fin une procuration 
spéciale, leur statut leur interdit d'exercer une autre profession. Is 
ne sauraient done solliciter, même en se conformant strictement à 
toutes les conditions de capacité (stage et examens professionnels 
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spéciaux) prévus par l'ordonnance du 2 novembre 1915 et Je règle- 
ment d'administration publique du 19 décembre 1945, le titre d'agréé, 
ni dépendre par suite, au point de vue disciplinaire, du tribunal de 
commerce en même temps que du tribunal civil, 


3515. — Mme Suzanne Crémieux demande à M. le ministre de la 
justice quelle est la qualité juridique de la créance de l'acheteur 
d'une voiture automobile qui a versé à la commande le montant intw- 
gral du prix de cette voiture, à l'exclusion des taxes et des hausses 
sur les pneumatiques, et qui ne peut — par suite de la mise en 
faillite du constructeur, — obtenir la livraison du véhicule; et si le 
fait que les conditions générales de vente reproduites au verso du 
bon de commande dudit constructeur précisent que le versement 
ne comporte pas pour l'acheteur la faculté de se dédire, fait obsta- 
cle à l'application de l’article 1590, paragarphe 3, du code civil, au 
t de l'acheteur de la voiture non livrée, (Question du 8 avril 
4192.) 


Réponse. — La question posée est relative à un point de droit 
privé qui relève uniquement de l'interprétation souveraine des tri- 


bunaux, 
RE 


3451. — M, Marc Rucart demande à M. le ministre de la justice 
s’il est exact qu’un magistrat a été nommé et installé à un onzième 
poste d'avocat gémral près la cour de cassation, alors que dix 
postes seulement sont prévus par l'article 4e de la loi du 22 juillet 
49; dans l’affirmative, sur quel crédit peut être rétribué cet avocat 
général. (Question du 41 mars 1952.) 


Réponse. — Il est exact qu'un onzième avocat général a été 
nommé à la cour de cassation. Les crédits nécessaires À sa rému- 
nération sont prévus dans la loi n° 51-1494 du 31 décembre 1951, rela- 
tive au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1952 (justice). 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


3398. — M. Jacques Beauvais expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme qu'une société à responsabilité limitée 
était locataire, avant 1939, d’un immeuble à usage de cinéma-théâtre 
détruit par fait de guerre et dont le bail prenait fin en 1953; que par 
suite de modifications de remembrement de la ville dans laquelle 
Îl était édifié, le propriétaire s'est trouvé placé, par les services de 
reconstruction, devant l'éventualité de reconstruction sur un sol 
différent ; qu'il était attributaire d'un dommage d'environ 50 millions 
mais déclara qu'il ne rebâtirait pas de salle de spectacle; que Ja 
saciété locataire s’est vu alors, en vertu des dispositions de la loi 
du 2 août 1949, offrir par le propriétaire la substitution et le rachat 
du dommage; qu’elle n’a pu mobiliser les capitaux nécessaires pour 
procéder à cette opération; que le propriétaire a alors envisagé d'au- 
tres remplois et la société locataire s’est trouvée évincée; et lui 
demande, dans ces conditions, si cette saciété peut prétendre, en 
l'état actuel des dispositions légales et des décrets et circulaires 
d'application, au bénéfice d'une indemnité d’éviction à titre de dom- 
mages de guerre dans l'esprit et le texte de la loi de finances du 
2i mai 1951. (Question du A1 février 1952.) 


Réponse. — La situation de la société se présente sous deux 
aspecls différents affectant l’un, la perte des éléments d'exploitation 
commerciale, l’autre, le préjudice subi pour non-report de bail. 
1° Perte des éléments d'exploitation. La société peut bénéficier de 
l'indemnité d'éviction prévue par l’article 19 de la loi n° 46-2389 du 
2 octobre 1946 sur les dommages de guerre, si elle renonce à la 
reconstitution de ses biens détruits. Elle peut également obtenir 
une aulurisation destinée à lui permettre d'utiliser son droit à indem- 
hité pour reconsliluer sur un autre emplacement ou pour l’aménage- 
ment ou la création d'un autre bien; 2° Indemnité pour report de 
bail. L'indemnité prévue à l'article 73 de la loi n° 21-598 du 24 mai 
1951 n'est Que par l'Etat que dans les cas limitativement énumérés 
au deuxième alinéa dudit article, Pour tous les autres cas, il appar- 
tient aux locataires évincés de décider s'ils doivent poursuivre leur 
propriétaire en vue d’oltenir de celui-ci l'indemnité que l'Etat ne 
peut leur accorder. Les litiges pouvant s'élever à cette occasion 
entre bailleurs et locataires relèvent de la seule compétence des 
tribunaux de l'ordre judiciaire, Compte tenu des indications don- 
nées par J'nonorable parlementaire, et sous réserve de l'examen 
plus approfondi qui pourrait être fait à l'aide des dossiers eux- 
mêmes, il ne semble pas qu'une indemnisation puisse, dans le cas 
considéré, étre accordée par l'Etat au locataire sur le fondement de 
l'article 73 de la loi précitée. L'impossibilité du report du bail auquel 
le locataire avait normalement droit ne parait pas résulter du fait 
de la législation sur l'urbanisme ni d'une opération de transfert 
an'érieure à la loi du 2 août 1949 dans les conditions précisées par 





le texte. I semble qu'elle soit, au contraire, la conséquence de la 
décision prise librement par le propriétaire, soit de reconstituer par 
tiellement son immeuble, soit de demander l'indemnité d'éviction, 
Les indicalions données par l'honorable parlementaire ne sont pas 
suffisamment précises pour déterminer si les formalités prévues par 
la loi du 2 août 1919 ont été régulièrement observées, C'est d'ail- 
leurs, ainsi qu'il est rappelé ci-dessus, aux tribunaux compétents 
qu'il appartient, en définitive, de trancher celte question. 


3400. — M. Jean-Eric Bousch signale à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme la situation des sinistrés des trois dépar- 
tements du Haut-Ifhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, annexés de tait 
par l'aulorité allemande, ayant fait l'objet d'indemnisations qui 
n'ont pas été utilisées en totalité ou en partie, soit parce que les 
sinistrés n'ont pas voulu se servir de ces indemnités, soil parce 
qu'ils n’ont pas pa, en raison des circonstances; lui demande dans 
quelles conditions il entend appliquer à ces sinistrés l'article 8 de 
la loi du 28 octobre 1946 prescrivant que les dommages indemnisés 
par l'ennemi sont exclus du bénéfice de la législation sur les dom- 
mages de guerre, en particulier, en ce qui concerne l'indemnisation 
pour les pertes non encore reconsliluées. (Question du 21 février 
4952 ) 

Réponse. — L'article 8 de la loi du 28 octobre 1916 prévoit que les 
sinistrés qui ont reçu de l'ennemi des indemnités « destinées à cou- 
vrir l'ensemble du dommage subi » ne peuvent prétendre à une 
indemnité complémentaire au titre de la législation sur les domima- 
ges de guerre. Cependant, pour l'application de ce texte, il a été 
décidé de procéder à une comparaison entre le montant de l'indem- 
nité alluuée aux intéressés par les Allemands et le coût de la recons- 
titution à l'identique du bien sinistré à l'époque où le versement 
est intervenu. La différence entre les deux sommes ainsi obtenues 
représente l'indemnité de dommages de guerre à laquelle les inté- 
ressés sont en droit de prétendre, Cette indemnité est ensuile rééva- 
luée en fonction des dates auxquelles auront été ou seront effectuées 
les opérations de reconstitution du bien détruit. Pour fixer ces dates, 
les premières dépenses effectuées après le sinistre doivent être prises 
en considération. 


———— 


s431. — M. André Southon demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme: 1° si un délégué départemental de son 
ministère a le droit d'émettre un avis favorable à la vente d'un lot 
de terrain à bâtir ayant douze mètre de façade sur voie publique, 
situé devant une maison réservée par le vendeur, à cinquante 
mètres environ de cette maison qui, elle-même, a accès à la voie 
publique; 2° si, par la suite, le propriétaire de cette maison peut 
la mettre en vente; 3% si ces deux opérations doivent étre const 
dérées comme un lotissement visé par la loi du 15 juin 1913. (Ques- 
tion du % février 1952.) 

Réponse, — 1°, 2°, 3° Aux termes de l'article 82 de la loi d'urba- 
nisme du 45 juin 1943, la pluralité des ventes caractérise le lotis- 
sement. Cette pluralité apparaît dès l’aliénation d'une seconde par- 
celle d’un terrain lorsque cette aliénation est réalisée au profit d’un 
acquéreur différent de celui de la premièrme parcelle. Elle entraine 
pour le proprictaire l'obligation d'obtenir une autorisation de loir, 
Dans le cas signalé, dès l'instant où une seule parcelle .est vendue, 
te cédant peut se dispenser de demander immédiatement cette auto- 
risation. Mais pour éviter toute difficulté à l'occasion de la cession 
éventuelle du surplus de son terrain, il est de son intérêt d obtenir 
dès à présent l'accord de l'administration sur la division. Cette 
préceution est d'autant plus utile que s’il existe un projet d'aména- 
gement communal ou intercommunal, approuvé ou à l'étude, une 
surface minimum peut être prévue pour qu'une parcelle soit cons- 
tructible, L'honorable parlementaire aurait intérêt à préciser aux 
services du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme le cas 
ayant motivé sa question écrite. 


3461. — M. Jean Béné expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que les services du Crédit foncier de France 
refusent le bénéfice des dispositions du décret n° 52-57 du 15 janvier 
1952 aux titulaires de prêts pour des constructions en cours d'exé- 
cution n'ayant pas fait l'objet du certificat de conformité et pour 
lesquelles le crédit accordé n'était pas versé intégralement à la date 
au décret, alors que le financement de ces constructions était direc- 
tement affecté par les hausses intervenues depuis le décret initial 
no 59-899 du 2 août 1950, et lui demande si l'interprétation restric- 
tive de ces services limitant ledit bénéfice aux dossiers déposés 
postérieurement au 16 janvier 1951 doit être considérée comme 
exacte et définitive. (Question du 13 mars 1952.) 


Réponse. — Les dispositions du décret n° 52-57 du 15 janvier 1952, 
modifiant le décret n° 50-899 du 2 août 1950 relatif à l'attribution 
des prèls garantis par l'Elat pour Ja construclion d'immeubles 
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d'habitation, ne sauraient avoir une portée rétroactive, Elles ne 
sont, en conséquence, pas applicables aux prêts en cours de réali- 
Sation. En peine, {s formulées posté- 
rieurement au 16 janvier 1932 pouvaient ouvrir droit aux nouvelles 
facilités de crédits prévues par le décret du 15 janvier 1952. Toute- 
fois, par une interprétation libérale, il a été décidé que les 
demandes présentées antérieurement À cette date, mais parvenues 
nu siège du Crédit foncier de France postérieurement au 16 janvier 
4952, pourraient être admises au bénéfice des nouvelles dispositions. 





3477. — M. Yves Estève demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme si: 1° l'attribution à un. sinistré, par 


une association syndicale de remembrement, d'une parcelle de ter- 
rain d'une superficie moindre que celle qu'il possédait au moment 
du sinistre et sur laquelle était édifié un immeuble à usage iridus- 
triel et qui ne peut, de ce fait, être reconstruit « à l'identique » 
cou<titue une expropriation partielle et ouvre droit au sinistré à 


transférer son indemnité de dommagès de guerre ailleurs; 2° J'attri- 
bution à un sinistré, par une association syndicale de remembre- 
ment, d'une parcelle de terrain, autre que celle où, au moment du 
sinistre, élait édifié un immeuble à usage industriel, et constituant 
un emplacement dont la situation diminuerait considérablement la 
valeur du pas de porte dudit immeuble s’il y était reconstruit, ouvre 
au sinistré un droit à translérer ailleurs son indemnité de dom- 
mages de guerre, si aucun autre emplacement n'est plus disponible ; 
3e l'attribution à un sinistré, par une association syndicale de 
reconstruction, en remplacement d’un immeuble à usage industriel 
comprenant un rez-de-chaussée et trois C'ages, d'une boutique et 
deux appartements faisant partie d'un immeuble collectif, ouvre au 
ginistré un droit à transférer son imdemnité de dommages de guerre 
ailleurs; 4° un sinistré qui, au moment du sinistre, possédait un 
immeuble à usage industriel, comprenant un rez-de-chaussée et 
trois étages, et dom le terrain est situé à l'intérieur d'un périmètre 
de remembrement, peut exiger la reconstruction de son immeuble 
« à l'ibentique »; 5° le refus, par l'association syndicale de recons- 
truction, de reconstruire « à 1dentique » un immeuble à usage 
industriel ouvre au sinistré un droit à transférer ailleurs son indem- 
nité de dommages de guerre. (Question du 19 mars 1952.) 


Réponse. — Dans aucun des cas exposés par l'honorable parle- 
mentaire, le transfert de l'indemnité pour la reconstitution d'un 
bien sinistré à un autre emplacement n'est de droit. Toutefois, dans 
la pratique, les demandes de transfert formulées par les sinistrés 
remembrés ou expropriés auxquels on offre un terrain de compen- 
sation insuffisant pour reconstituer « à l'identique »,: ou situé dans 
un quartier très éloigné, ou d'une nature très différente de celui 
où s'élevait leur ancien bien, sont toujours examinées avec une 
grande bienveillance, 





- 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3381, — M, Camille Méline expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population que l'admission d'urgence à l'assis- 
tance médicale gratuite prononcée par le maire entraine suivant la 
doctrine de l'administration supérieure, la prise en charge des frais 
par les collectivités jusqu'à la date de notification de la décision 
de la commission cantonale et demande si la commission dépar- 
tementale, sur appel du préfet, peut légalement annuler le bénéfice 
de l'admission d'urgence lorsque celle-ci parait avoir été accordée 
abusivement en raison des ressources du malade ou des personnes 
de la famille tenues à la dette alimentaire, (Question du 12 février 
é52.) 


Réponse, — L'admission d'urgence au bénéfice de l'assistance 
médicale gratuite prononcée par le maire ne peut avoir pour eflet 
d'engager les collectivités publiques chargées d'apporter une aïe 
que si ladite décision est ralifiée par la commission cantonale d'assis- 
tance. Contrairement aux indications données à l'honorable parle- 
men'aire, les frais d'entretien de la personne qui a été l'objet d'une 
décision d'admission infirmée par une commission d'assistance ne 
sont pas pris en charge pur les services d'assistance même pendant 
la période s'étendant de la date d'admission d'urgence à la date 
de la décision prise par la commission d'assistance, Des instructions 


en ce sens ont été adressées à MM. les préfets par circulaire du 
25 tunvier 1950, En conséquence, le préfet n'a pas à user du droit 


d'appel qui lui est ouvert pour faire annuler la décision d'admission 
d'urgence prise par le maire sauf, dans l'hypothèse où fl estmerait 
mal fondée la décision de la commission cantonale portant ratifi- 
calion de la décision d'admission d'urgence. 


3478, — M, Jacques Gadoin expose À M. le ministre de la santé 


publique et de la population que le plan comptable général approuvé 
par l'arrêté ministériel du 18 septembre 1947, a donné lieu à un essai 





d'application, poursuivi au centre régional de Toulouse depuis deux 
ans, cinq nouveaux centres régionaux doivent à partir du 
4 janvier 1952 et tous les autres centres, à dater du 1®% janvier 
1953; et lui demande s'il n'estime inopportun d'étendre ceits 
rélorme aux hôpitaux de moins de deux cents lits, étant donné k3 
importantes dépenses qu'elle entraînerait pour eux et leurs répercus- 
sions inévitables sur les prix de journées et d’hospitalisation déjà 
beaucoup trop élevés pour les + des tiers payeurs: assistance 
el sécurité sociaie. (Question du mars 1952.) 


Réponse. — Le plan comptable mis en pus à Toulouse peut, à 
d'heure actuelle, être étendu sans modifications sensibles à tous les 
établissements hospitaliers d'u certaine i tance, Par contre, 
pour les hôpitaux moins importants, la nouvelle comptabilité n'est 
encore appl + qu’à titre expérimental, Le but poursuivi consiste 
à rechercher les mg" $ qui peuvent être apportées aux règ'es 
très complètes adoplées pour les grands centres hospitaliers, préci- 
sément en vue de mettre cette comptabilité à la portée des moyens 
matériels dont disposent les petits hôpitaux. I est à signaler que, 
d'une y ale, l'application du pe comptable n'a pas 
entrainé de dépenses sensibles lorsque l'établissement tenait de façon 
régulière la comptabilité réglementaire. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


#73. — M. Martial Brousse demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale: 1° s’il est exact que l'office national d’immi- 
gralion exige de l'employeur autorisé à engager comme travailleur 
un ag entré en France par ses propres moyens, je versement 
de la ne redevance de 10.000 F que s'il s'agissait d'un traMil- 
leur recruté et introduit en France par les soins et aux frais de cet 
office; 2° dans l’affirmative, comment se justifie ce payement et si 
l'office national d'immigration, qui ne semble avoir à +” dans 
ce cas que les frais de visite médicale de l'étranger, à l'exclusion 
des frais de recrutement, de sélection et de voyage depuis le pays 
d'origine jusqu'au lieu d'emploi, ainsi que les frais d'hébergement 
et de nourriture au cours de ces diverses opérations, rembourse à 
l'ouvrier étranger, en la prélevant sur cette redevance de 10.000 F, 
la somme que l'intéressé a supportée personnellement pour son 
voyage, (Question du 20 novembre 1951.) 


Réponse. — 1° Il est exact que l'office national d'immigration 
exige de l'employeur autorisé à engager, comme travailleur, un 
étranger entré en France par ses propres moyens, le versement 
d'une redevance de 10.000 F. Cependant, si l'étranger est en France 
depuis plus d'un an ou s'il est réfugié politique sans avoir de quali- 
fication professionnelle spéciale, ex-légionnaire en possession d’un 
certificat de bonne conduite, si son conjoint ou ses ascendants sont 
déjà en France, s'il est artiste de la scène on de l'écran, son 
employeur n'a pas à verser la redevance de 10.000 F; 2° le verse- 
ment de cette redevance se justifie par le fait que l'ordonnance du 
2 novembre 1945 a donné à l'office national d'immigration un mono- 
pole absolu en ce qui concerne les opérations d'immigration. Cette 
prérogative voulue par le Kgislateur pourrait être mise en échec si 
le contrôle de cet office ne s'exerçait pas sur les étrangers entrés 
en France par leurs propres moyens, en touristes, et qui manifes- 
tent ensuite l'intention de s'y fixer comme travailleurs, La charge de 
verser à l'office la redevance de 10.000 F incombe donc aux 
employeurs par assimilation à la procédure ordinaire d'’introduc- 
tion de main-d'œuvre étrangère qui prévoit cetle même obligation. 
Ainsi sont évitées les ententes entre étrangers et employeurs fran- 
çais, désireux de se soustraire au contrôle de l'emploi de la main- 
d'œuvre et au payement de la redevance forfaitaire à l'office natio- 
nal d'immigration, La redevance de 10.000 F couvre: les frais de 
voyage aller et retour, de la résidence du travaileur au lieu où se 
déroulent les opérations de régularisation ; les frais d'alimentation ou 
d'hébergement en cas de nécessité (moyens de transport ne permet- 
tant pas de rejoindre rapidement le lieu de résidence); les frais 
d'examens médicaux, d'examens sérologiques et radioscopiques; les 
frais d'administration, y compris la consultation du fichier des 
missions de l'office nationa! d'immigration à l'étranger, ce qui per- 
met de déceler si d'introduction des travailleurs en cause m'a pas 
fait l'objet, pour quelque raison que ce soit, d'un rejet antérieur. 
Elle permet, enfin, de rembourser au travailleur étranger, mis en 
situation régulière, le montant des frais de voyage qu'il a exposés 
depuis la gare frontière jusqu'au domicile de son employeur. 





3318. —- M. Maurice Pic demande à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale le détail des subventions accordées aux divers 
organismes du département de la Drôme, au titre de l'aide sanitaire 
ou sociale pendant l'année 1951. (Question du 22 janvier 1952.) 


Réponse, — Le détail des subventions accordées aux divers orga- 
nismes du département de la Drôme au titre de l’aide sanitaire ou 
sociale pendant l’année 1951 s'établit comme suil: caisse primaire, 
néant; caisse régionale, néant, 
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Caisse d'allocations 


familiales de 


Valence. 





ŒUVRE BÉNÉFICIAIRES 
————————— — ———— — tee 


Maison des ieunes de Romans et Bayr;:-de-Péage., 

«entre d'orientation professionnelle CORTE TOUR 

Cantines scolaires des sœurs de Saint-Vincent de 
Paul, Valence. 

Foyer des travailleuses familiales de Valence 

Association départementale pour la sauvegarde de 
l'enfance et de l'adolescence, 


Achat de 


Centre de lavage collectif de Romans-Rourg-de-Péage. | Equipement . 


Cours professionnels de Valence 


Cours d'enseignement ménager « La Providence », 
Valence. ; 

Service familial des jeunes files « Blinchelaine »s, 
Valence. 

Crèche valentinoise... 

Colonie de vacances Le 
laïque, Romans. 

Office M. L. M. « Le Foyer Dauphinois ».. 


Equipement 


Beau Rese patronage | Aménagement 


Ecole enseignement ménager « La Martinelle », Achat de 
Romans. 

Maison départementale de la famille 

Maison d'accueil des amis de Saint-Yves, Romans... 

Association des parents d'élèves du jardin d'enfants 
de Romans. 


Tolal 


Fonctionnement 





Equipement ,... 


OBJET DE LA SUBVENTION de la 


Pour centre enseignement ménager et familial... 100.000 
matériel 


Equipement sanitaire, chauffage sorties: 200,000 
Trailement d'une assistante ‘sous réserve que l'assis 404) 004) 
lante soit effectivement reerulée et qu'une jus 
lifilcation de l'emploi de la subvention soit fournie 
en fin d'année). 


Achat de malières 
travaux des élèves 
Aménagement des 


Subvention précélemment attribuée à ne: }. MO 0000) 
Valenre, qui ne l'avait pas ullisée 


Travaux de reconstruction, installation sanitaire... A EIREL LE 16 
Achat de jeux éducali"s.......,.,,..., , 


MONTANT 


éubrentu 


france 


M LIN LEE 
IRURELE 


000 
prennerts € , A1 (4H) 


l 


locaux, a de 1! 1,0X M) 


(xx) 


ON) 
000 


1H) 


secrétariat social A) CN) Ü octobre fuit, 
octobre 1, 


(4), 0KK) ts décemb. 1961, 











3435. — M. Jean Doussot dernanide à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale si un ancien commerçant ayant placé en 
gérance libre son fonds de confiserie et n'ayant conservé que son 
inscription au registre du commerce {avec mention de la gérance) 
et exerçant une activité salarice, est tenu de ecntiser à la caisse 
vieillesse de l'alimentation; signale que ladite caisse prélend que 
la colisalion est due non à raison de l'activité professionnelle, mais 
à raison de linseriplion au registre du commerce, ce qui ne parait 
pas logique; <ignale d'autre part que ce même ancien commerçant, 
sur le conseil de la caisse de l'alimentation, ayant fait procéder à 
sa radialion dun registre du commerce, la caisse dont il s'agit, contrai- 
rement à sa déclaration primitive, persiste à réclamer la cotisation 
eg ne que le seul fait d'être proprélaire de fonds rend passi- 
le de l'affiliation et par suile du payement: demande enfin s'il 
n'estime pas abusive l'interprélation de celle caisse vieillesse. (Ques- 
tion du 29 fécrier 192.) 

Réponse. — &Si l'intéressé est assujelli à la palente en tant que 
propriétaire d'un fonds de commerce, où s'il à maintenu son ins- 
criplion au registre du commerce, il est tenu de payer les cotisa- 
tions à la caisse d'allocation vieillesse de l'industrie el du rormmerce 
dont il relève (art. 5 de la loi ne 48-101 du 17 janvier 19:81, L'assu- 
jetlissement au régime de sécurité sociale des salariés ne fait pas 
obstacle à l'assujettissement au régime d'assurance vieillesse des 
industriels et commerçants (décret ne 50-61 du 11 janvier 1930, 
art, 3), Si l'intéreseé n'est ni inscrit au registre du commerre ni 
assujetti à la palente, il ne saurait relever du régime d'assurance 
veillesse de l'industrie et du commerce. 


3452, — M. Fernand Auberger demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si la rémunération allouée aux vélérinaires 
assurant le servie d'inspection sanilaire des animaux amenés à 
l'abaltoir municipal doit subir une retenue pour colisation à la 
sécurité sociale, infme si le contrôle exercé constitue un srvice 
accessoire à leur profession et ne requiert, en moyenne, qu'une à 
deux visites journalières, (Question du 11 mars 1%52.) 


Réponse, — Il semble résulter de la jurisprudence de la cour de 
cassation (arrêt du » décembre 1911, chambre civile, affaire Caron 
contre Leducqi ct de celle du conseil d'Etat (arrêt Montariol du 
16 mars 1929 et arrêt Soutou du 31 janvier 1%%4) que les vélérinaires 
assurant pour les municipalités le contrôle sanitaire de l'abatage 
des animaux de boucherie et le contrôle sanilaire des viandes 
doivent être regardés comme des employés municipaux de la com- 
muneé. A ce titre, ils doivent être obligatoirement affiliés au 
régime général de la sécurité sociale, sous réserve de l'apyprécia- 
tion souveraine des tribunaux, à moins que les conditions dans les- 
quelles ils effectuent leur contrôle ne les rendent tributaires du 
régime spécial de sécurité sociale applicable aux fonctionnaires 
communaux. Il est rappelé qu'en vertu de l'article 2 de l'ordonnance 
ne 45-2454 du 19 scles 1%5, l'affiliation au régime général de 
la sécurité sociale ne dépend aucunement de la durée du travak 
exécuté. 


3453, —— M. Edgar Tailhades expose à M. le ministre du travail et 
ce la sécurité sociale que si la loi du 29 juillet 1950 a accordé le 
bénéfice de Ja sécurité sociale aux veuves et orphelins de guerre, 


[2 





certaines de ces victimes de guerre sont privées de ce bénéfice 


alors qu'elles possèdent par devers elles toutes les prèces justifiant 
que le mari ou le père est « mort pour la France ». Tout en ne 
mésestimant pas la nécessité de distinguer entre la veuve ou l'orphe 
lin de guerre et la victime civile de guerre, NH demande si la 
meption « mort pour la France indiquée sur les actes de d'rès des 
décédés des suites d'événements de guerre ne peul pas constituer 
le critère exigé ou exigible pour que soit accordé Je lénéfice de la 
loi du # juillet 1950, (Question du 11 mars 152 

Réponse, — Les veuves de gucrre, les veuves des grands invalides 
de guerre et les orphelins de guerre ne sont pas admis au bénéfice 
de la sécurité sociale par le seul fait que l'acte de décès de 
leur mari ou de leur père porte la mention « mort pour la Franre » 
Ce bénéfice ne leur est accordé que si contormémnet À l'artiele 2 
de la loi no 50-879 du 2% juillet 4450, modifite par la loi ne 5142 du 
24 mai 1951, ils sont titulaires d'une pension allouée en application 
des dispositions du rode des pensions militaires d'inval'dité. Fn 
effet, l'article 4er du règlement d'administration publique dun 
2x février 161 Journal officiel du 11 mars 1%4), pris pour lapp'ica- 
tion de la loi susvisé, précise que celle-ci n'est applicable qu'aux 
veuves el aux orphelins dont le mari ou le père est dérédé dn fait 
d'un c<ervire accompli au cours d'une guerre où fau cours d'une 
expédition déclarée campagne de guerre par l'autorité compéiente 
Dans ces conditions, les victimes civiles de la guerre ne peuvent s6 
prévaloir de la loi du 29 juillet 1%#1. 


3479. — M. René Radius allire l'allention de M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale sur le fait qu'une déci-ton récente, 
rendue par la commission de prem'ère instance nlenteux de 
la sécurité soriale du Bas-Rhin, avait déclaré l su 
la pension liquidée en faveur d'une veuve, l'alloecalia le rillesse 
servie à la même personne par la caisse arts : 
vie l'esce d'Alsace et de Lorra + le mari, décédé ai \erré 
après son salariat une profession indépendante d'a ) jue surf 
appel de la caisse régionale de sécurité sociale 1 14 f n 
tinle rendue en faveur de la veuve vulée el 4 décidé 
que le cumul de la pension de LA: location de vieillesse 
n'était pas poss ble: que Ja sé , 

] ile ation de éillesse servie 

dérée comme un avantage au 

sociale, ben que l'organisme versan 

n'ait aucun lien de d pendan e avec la sé 

si les articles 75 et 76 de l'or 
l'article 158 du décret du 29 
rejeter la prétention justifiée de 
deux allocations que le mari, de 
gralement, (Qsestion du 19 mars 1% 

Réponse pensions de veufs et de veuves 
et 76 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 modifite nt 
atiribuées qu'au conjoint à charge qui n'est pas | 
ciaire ou susceptible de bénéficier d'un avanlage au titre d'une 
législation de sécurité sociale, Conformément aux 
l'article 148 du règlement d'administralion publique 29 décem- 
bre 1945 modifié sont considérés comme avantages au titre d'une 
législation de sécurilé sociale, soit une pension, allocation ou rente 
acquise en vertu d'un droit gropre ou du chef du conjoint, sait un 
secours viager. 11 résulle de celle d:sposilion que les avantages ser- 
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"risses professior inelles chargées de l'application de la 

nvier {MS doivent être considtrés comme avantages 

e d'une légis station de sérurté sociale et dès lors 

l'attribut on des pensions prévues par les articles 75 

lonnanre du 49 a&ctobre 10:35 Toutelois, si l'avantage 

le À l'atiribuwtion des pensions susvisées est d'un 
| est servi un comp'ément différentiel. 





icur, 


3593. M. Fernand Auberger expose à M. le ministre du travail 
el de ta securité sociale quun veuf, âgé de suixatie-deux ans, 
grand mutilé de la & e 1915-1918, pensionné à 100 p. 100 pour 
unpuialion d'une jambe, se voit contraint, en raison de son infir- 


err 


mité, de son âge et de son veuvage, de prendre à son servrce une 
gouvernante et demande: fe s'il » devrait pas être exonéré de la 
cotisation aflérente aux ailocations familiales, dès l'instant que 
l'ut n d e domestique est pour lui une nécessité vitale et 
ju on ire nl verse à a ap 'eurs titres à la sécurité soriale : 
fl 1,2 }' tou sur Li ! Son mulilaire de grand mu im de UeTre 

b), 1.25: p, 106 sur sa pension civile proportionnelle des postes s, té lé- 
£ \phes et téléphones; €) et les cotisations de 1050 francs par Taois 


! ) 


conne employeur de sa gouvernante, 2° s'il ne semble pas inhu- 
ain, dans le cas envisagé, d'ex ger 1.000 francs en plus par mois 


‘ isation au titre des allocations fam liales, (Question du 3 avril 
192 

Réponse. — 1 l'état actuel des textes et conformément au prin- 
cipe général a |a mrensation des charges, les cotisalions dues 

1 titre des différentes législations de stcur.té sociale et assises 
sur le montant des rémunérations versées aux salaré:, couvrent 
l'ensemble des branches de la sécurité soridle et ne peuvent étre 
dissockes en fonction de la situation personnelle du redevable ou de 


la réalité du risque ou des ch Wrses à couvrir, Il est néanmmeains fait 
remarquer à l'honorable par ‘ementaire que les cotisations dues au 
litre du personnel domestique son! cakukées sur un salaire farfai- 
taire variable en fonction des localités et qui est inférieur au salaire 
réel perçu par les intéressés 


2517. M. Francis Le Basser r\pose à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que, contrairement aux invalides du travail, 
les Invalides ou grands mullés de guerre pensionnés, avant à leur 
charge une tierce personne salariée, chargée de les soigner, de tenir 
leur ménage, sont astreints au payement des cotisations à la sécurité 
saiale issurances socialez, allocations familiales): cette différence 
de trallement apparai-sant difficilement justifiable, lui demande s’il 
he ;ui serail pas possible d'accorder les mêmes exontrations aux inva- 





lides ou grands mutilés de guerre qu'aux invalides du travail. ‘Ques. 
tion du S avril 192) 

Réponse, — En l'état actuel de la législation, aucune dispense de 
versement de cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales 
ne peut être accordée, sauf lorsqu'une disposition léga'e prévoit 
expressément une exonération en faveur d'une catégorie perlicu- 
lière d'employeurs. Toutefois, la question signaiée par l'honorable 
parsmentaise lait l'objet d'une étude de la part des adiministrations 
intéressées 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


3454, — ra Maurice Pie rappelle à M, le ministre des travaux 
publics, des transporis et du tourisme <a question n° 3027 à laquelie 
ia répondu au Journal afficiel du 15 janvier 1952; il lui sithae 
que ja Société nationale des chemins de fer français, (] mitrairement 
à la réponse précitée, estime que lexploilalion par services rouliers 
de la ligne Pierrelattée—Nyons n'entrainera aucune économie; il Ini 
demande donc de bien vouloir lui fournir la situation et le bilan 
financier de l'exp'oitation par fer et par route; il lui demande, en 
outre, le texte et la dale des accords qui ont substitué à la construc- 
tion du pont du Rhône certains travaux d'aménagement de la 
Société nationale des chemin< de fer français el pour que] montant; 
il demande entin la liste des locations, avec leur date, faites ee la 
Société nationale des chemins de fer français d'une partie de ses 
gares, entrepôts, maisonnetles, elc., de la ligne Pierrelatte—Nyons. 
(Question du 11 mars 1952.) 

Réponse. — 19 A la fin - l'année 1951, après pe mois d'exploita- 
lion, il se confirmait que la de sserle par route de la ligne de Pierre- 
latte à Nyons était moins coûleuse que la desserte par fer, ainsi que 
le laissait d'ailleurs prévoir la réponse à la question n° 3027, parue 
au Journal offic iel du 15 janvier 1952. Les résultats de la pre mière 
année d'exploitation routière sont en cours de dépouillement. Dés 
que les chiffres seront établis, ils seront communiqués à l'honorable 
parlementaire; 20 le remplacement du chemin de fer par un ser- 
vice routier, en vue d'éviter à la Compagnie nationale du Rhône la 
construction d'un pont pour le franchissement du canal de Donzère 
par la ligne ,Pierrelatte-Nvons à été prescrit par une déc ision minis- 
térielle du 26 novembre 1919. La participation forfaitaire de la Compa- 
gnie nationale du Rhône aux dépenses à engager par la Société 
nationale des chemins de fer français pour réaliser cette substitution 
de services à élé fixée à 20 mnilions par une décision du 43 janvier 
1951: 3e liste des lo’aiions d'emplaremen:s, d'installations ei de 
bâtiments dépendant de la ligne Pierreiatie- Nyons consentis par la 
Société nationale des chemins de fer franças. 














DÉSIGNATION DE L'EMPLACEMENT DATE 
. GARE OÙ  LOCAMTÉ NOM DU LOCATAIRE ù 
ou de l'immeuble de la læalion. 

Guérile et haseule.......s.....s.... .….. | Saint-Paul-TroisLhâteaux ........ «.... | Sucrerie d'Orange ..... céssoateesesdés fer avril 1955. 
Quai couvert el einplacement (210 mr). } saint-Paul-Trois-Châteaux sussss °°. | Etall'ssements Chauvel ...,. 00. fer mars 1952, 
GuOERe Q DOREUD...i es cocanseua est À Moniségur-SUr-LAUZOM ssssssssssssss ... | Sucrerie d'Orange ......sssssososs.sse fer avril 1%5. 
uérile et bascule... ..ssssesoosese so. | Chamaret-Grignan ssssscssssssssssssses | SuCrerie d'Orange ......cssesssosesesee 1er avril 19%. 
Quérile et bascule... suosemsssmssens OPTION sssssssmsssssss se sos «…. | Sucrerie d'Orange ..... césoivéiussrètés 1e avril 19%. 
Quai couvert (135 'h..s..ssossse cosce L GPIION 6.6 NANTERRE AUS …. | Etab'issements Rouslan ............00. 1er juillet 1951. 
ŒLuérile et bascule......…. ltlotdhl os L'UURROS . pronos ienveshses cssssessesoce E SUCTOrIS d'OfFARTS ....... csévessseeante der avril 4915, 
Emplacement et canalisation (10 mm) Valréas .…...... css. csnsensssesssssse | Cooféralive agricole ................s le avril 19%. 
Fmp irement nu {86 m°)........ oo D 'VRMÉRS sssoscvoccccocsouonéoscséccocee E OPRIIMIET ess can ossgreucasesesrsessstes fer avril 1948, 
Emplacement mu (30 fn)... ccs LAVORS s..cossssoasscse cosnssasese ee .... | Mancip .....….. sosmpnsensssenesnes .… Aer avril 19414. 
Eubranchement (518 mP}......ss.. ... | Nyons ........... ss caccerenaentns st tils FEES DL: CDR. oui croate 1 avril 1955. 
Baraquements chantiers jeunesse 

20 Mess sssssosssssssnensenesses see [Nyons ..... sonedtétssdaases c.. coose D RICRAR ss cocon ce susodessessses fer février 1957. 
Remise machines (278 M'hsssssssssse ce. INVONS ssssssocosoososcssossssseese se ce. | Richard .......…. ssstsstssssossecses …… {er janvier 1949, 
FEanplacement mu (OM) M )osssssssssss ee | NPORS soso daesssseée PETER ...... | Ponts et chaussées... ETETETITEC …. fer janvier 1938, 
Emplacement nu (JS Messe NYONS sos... css. PPPPECTOTTELEETEL TES Ponts et chaussées...... PERLE TOP ETS fer juin 1919. 
Baraquements chantiers jeunesse 

RE || DS PPEPEEEE TE PEN EEE CEE EEEEE EEE ANFORS …..ssonoosssese sesnsesese sus... | Conpéralive agrirole......,......ssse fer juin 1951. 
Fmplasement mu (400 mN').sssessssss oo ANVONS ses ce css ses que ..... | Electricité de France... PPCECETELCIEE 17 août 11. 
Quai couvert (400 m'i...s.cssccssee vo HORS mancac ss otoniatee sonde e RE 1 RE PET rando sdcideresrs fer avril 1941. 
Maison de garde PN ne 6........... | Pivrrelale …........ musée ss tés Davamer {[Léapoldl) ..........ss.sssssee fer avril 1951. 
Maison de garde PN m9 12, .ss.sssosse e. | Saint-Paul-Trois-ChMeEAUX soso sossse FTARCHIOR ssosscosvossee cubésesshatase Aer avril 1951. 
Maison de ganle PN n° fh....ss.sc.ss °. | Saint-Paui-Trois-ChAleaux ss... cocce D'EONMOB  cosrossseocroneesésonssestosess te ter avril 1951. 
Maison de garde PN ne 13...... pestos e. | Suiat-Pani-Trois-ChâleaAux sc... Moulet ,,... suashaobembetéséiencésissese ll DU ONE IL. 
Maison de garde PN me 1%... ss... . SORT OUX sscossossse es bocatée sde cod LME SAULEl ..s.cssescesscevessssecsasee 16 juin 19:51. 
Maison de garde PX 1! Bissvosséarsète SONT'OQUR ssscéoscatécécebeatesteas cocon | DENON a énsnscianetèste ssssoussesssss. | fer octobre 1915. 
Maison de garde PN n° M... on DOTE 0.0: sonneobsséotéese ... | Mme Dutfes (Yvonne déastsés 51088 0 13 octobre 1957 
Maison de garde PN n° 22... ..s.ssssses Montsé CURE EEE EEE EEEEE css ...... | Etablissements Tena et Bulty......... |! 17 décembre 1945, 
Maison de garde PN ne M .ssssocsese es LION ss cunse eût sédess ds vo... Veuve Rouslan .......... éscessoscesess jee avril 1951. 
Ma s de ganie PN n° 21... cessosets | Moutségur ........, cmvocées sossossesses | Hugues (VICIOriIN) .…......sssssssooo0ee fer avril 1951. 
Maison de garde PXN me MN... e ce | MORISÉQUP ......soscsssssse sors... | Bouvier (Germain) .........s.sssssse. fer avril 1951. 
Ma le garde PX  PRNNPTE LIT .. 11 MORE sioniste: éssoes |] Ancelin (Emile) .....s.occsosossscssses | 1 novembre 1960. 
Aa \ de ganie PN n° 3 .ssccossse os |'CHEMArÉE css sa cosoesss es coosovose | LVL (VAINN) ....scooscocs sos. fer juin 1941. 
\Ma le ganle PN ne 3... .. NonaoNes ....sscossse cessssss c....... | Genin (Raymond) ....... PEPETEN ET EEE 1er avril 19541. 
Ma | Ù PN D0 D scossétes sono l'OM oosessver sont sésresssste ses ce. | Marcelin Paul) ....socossossses soso fer avril 1991. 
Mai le garde PN 1? Tlossssssonsssee LGrIon ssssssossssse snsossrssse cesse | ArVe (SÉPADNIN) ......s.ssoe sn... 10 février 19%. 
M te garde PN n° M... L'URSS ssscoocnés cos cnsescrsesedese …... | Grangeon (René) ....... PP PEER RAR | fer avril 1951. 
Mais garde PA ne M. soccoss ete | Y RSS" onc@isssiciiediostres éccuss cce | BOTITANS [OMIIEN) soso cecsace {er avril 1951. 
\ garnie PA LEP L VDS soso dostttossasées ssssvodss sos. | BONdOUX ........ PP PPPEE SECTE TRE CET" ter avril 1951. 
M n de £arde PN ne 86.......oo00se À LOS PROPRIETE CES Pr CE . | Duclaux (Pierre) ........s.. esse... | er novembre 1951. 
M \ garde PN no E...s.ssovsssee | Sa nt-Pantalon ss ssossses cssosescoss | MC GOURIEP .....scssssnsscssscsosses 1e janvier 14. 
Ma le garde PA n° 68... 06000 | Sa nt-Pantakion ........e cosssssessssses | Albert (Paul) ......s.s0es0..s00.ess00e 28 avril 1947. 
AI 1 de garnie PA ne D... PS LE cosssssssesess. | Ranchon (Prosper) ...........s.ousecee jer février 1953, 
il mont OÙ MO... socccesssosds | Chamaret-Grignan ......ssssese coscosse |'IAINES (FPMO) so c00000000500 0 23 avril 19%. 
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3455. — M. Fernand Verdeille demande à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme: 1° quelles formalites 
il faut remplir pour obtenir que la vente de vins, et particulière- 
ment les vins à appellation contrôlée de la région de Gaillac, guisse 
hénéndcier de réductions sur le prix des transports comme cela se 
vratique couramment pour d'autres marchandises; 2° ques sont 
— prix actuels consentis par la société nationale des chemins de 
fer français: a) pour le litre de vin; b) pour le litre d'eau minérale, 
et c:la selon que les marchandises voyagent par caiss carte 
ou par Wagon complet d'un tonnage ééterminé. (Question du 
Ai vnaers 1952.) 





Réponse, — Les transports de vins, notamment ceux d vins 
à appellation contrô'ée, aussi bien de la région de Gaillae q des 
autres régions vinicoles, peuvent bénéficier de< prix réduits des 
tarifications suivantes: Vins en bouteilles: tarif n° 6. chapitre 3 
paragraphe I, dont les dispositions prévoient Fapplicalion aux 


marchandises de l'espèce, en provenance d'une en'reprise proxu 
trice, tranusformatrice où importatrice avant pris l'engagement de 
remettre au fer la majeure partie de ses transports, des prix pat 


litre variant: selon la zone destinataire (cinq zones pour Fensemt 
du territoire); selon le litrage de l'envoi détail 12 à 120 litres 
et 120 à 2000 litres, wagons: 2.000, 3000, 4.000 et 6.000 litres 


La tarification en cause comporte, en outre, une game de reédu 
tions variant de 5 à 20 p. 10 en fonction du Htrage annuel conti 
au chemin de fer par une méme entreprise. Les gares de la Sac 

nationale des chemins de fer francais sont à la disposition dt 
expéditeurs pour leur fournir toutes les précisions utiles sur les 
conditions exigées pour obtenir le bénélice de la tarification susvisé: 

Vins en fûts: annexe au chapitre 2 des tarifs généraux, paragri 

phe G A, fixant pour les envois expédiés en détail (60 à 3.040 kim 
une tarification réduite applicable d'office à tous les expéditeurs. 
I n'est, par contre, pas prévu de dispositions tarifaires partieu- 
lières pour les \ins en fûts remis par Wagon, qui sont seulement 
passibles des prix du chapitre fer du lurif n° 6: 2° les tableaux 
ci-après donnent les prix de transport perens actuellement par la 
Société na'ionale des chemins de fer français, d'une part pour les 
vins, d'autre part pour les eaux minérales, sous diverses comitions 


a 
prises à titre d'exemple: 


A — Vins en bouteilles. 


Tarit n° 6, chapitre 3, $ IL 




















PRIX PAR LITRE 
pour une relation sitme en 
Zone 2, Zone 3. Zone 5, 
Distance Distance Distance 
moyenne moyenne moryenue 
225 km 400 km. S00 km 
francs. francs francs 
Détail de 12 à 120 litres en caisses. 146 70 22 © 32 70 
Détail de 120 à 2.000 litres.......... 11 60 16 % 21 40 
Wagon de 2004 litres: 
CO SE ES enr 00 6 10 9 00 46 € 
 N.. PRET dorée sséètss > 20 8 10 1: © 
Wagon de 40% litres: 
D CORRE... piécséeseusess ñ 50 7 10 12 99 
ED) Vlr vsne so cse 55060 3 80 6 30 10 50 
Wagon de 6.00% litres: 
En caisses......... APP ET TETE LITE 4 6 0 10 80 
RE Moose ss csnstsccecesstss 3 10 5 50 | 9 2) 
Nora. — Ces prix peuvent être réduits de 5 à 20 p. 100 en fonction 


du trafic rermis au fer. 





B. — Vins en Jüts. 


Annexe aux tarifs généraux, chapitre 2% pour le détail 
et tarif n° 6, chapitre 1er, pour les envois par wagons, 





PRIX AU LITRE A LA DISTANCE PE 











225 km, 100 km 800 km 
francs. francs. francs. 


Délail de à 1.000 kg (x)... 97 13 15 17 45 
Détail de 1.000 à 3.000 kg (x})-....... 7 99 1 55 
Wagon 3 tonnes........ A Cr RS 4143 7 19 11 19 











Un 7 PRE 3 20 5 19 8 @ 
éco cssdotéssise 2 5 4 15 € 43 





x} Ces prix ont été calculés en considérant des relations donnant 
l'indice moyen 9. 

















{ } ‘ ‘ botte 
\ x ri , | 4 k > € » [ t 1 $ 
ie 1" 
| PRIX PAR 1 ë 
| date 
… 
| Zone 2 ; 
! = 2 
| | 4 1 (uw) | 
s, CSlecsssuse |! Q 28 10 61 | te » 
Wu sl le (14 itre | 
F1 RS ont ocncndes Éveces: | , on) | tu 
Lt ssssssseossscesssossseseces ! nie. î t | l] 
V l sn i | Î | 
Il Désahasuisicrossses | [AL i 41 | 4 + 
EN VE srovemsoosessouess tes | il i 0 | ' 
_— — _ — — —— 
\ { X ‘ I lu | HU 
S l In} l ut 1 t 
3490, — M. Jean Bo vin Crampeaux e\ M. le miaistre des 
travaux publics, des transports et du tour sme | mhreuses 
entreprises de cCanmmonnase ri 1. exis'ant n avant que ne ! cent 
pr.s es | mières 1 Î [l Î [ 
suen les véhicules à [ \ anima € PES s © ! \ : de " 
n ue re proui ‘t Î \ fut m ne dévelonr ‘ { 
l'occupation et maintenu pendant les années van! la Libéralion, en 
n d 1 pi? irie de 1! « que P Fe 
désirent moderniser ir équipement \ 
es imionnetles, se von opnosr] » de »n roct nn 
mol pris de ce que décret du 11 novembhre 1949 a € du la 
délivrance des récépissés de camionnage urt * que re dérret à eu 
pour but d'empêcher la création de nouvelles entre Î 
ort, mais non de perl itleinte aux droits de relles ex ntes en 
leur interdisant la modernisation de leur équipement, alors surtout 
qu'il s'agit de transports com!lfmentaires du 1? en évement ou 
livraison à domicile) ; et dem le dans quelles rondilions e entre 
prise fustiflant de son activilé bien avant 1931 pent être autorisée à 
remplacer ses véhicules à traction anima'e par des véhicules anto- 


mobies, (Question du 25 mars 1952.) 


Réponse. — Le décret du 11 novembre 1919 à contingent#, dans 
toutes les zones, les transports publics routiers de marchandises par 
véhicules antomobiles Les transports de ecamionnage mrhain l 
auparavant étaient libres, sont désormais timilés par le ewntingente- 
ment. Les inconvénients de ce contingentement à clé re‘ot 13 
en ce qui concerne je cas de la sabhstitution de camions à des véhi- 


cules hippomothiles, La question a él4 soumise an conteil surérieur 
des transports afin que soient éiudifes es modifications à apport 
uu décret du 1% novembre 1919 pour faire disparaitre ia diffiæali6 


' 
sigraice 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


Dr LA 
Séance du mardi 20 mai 1252. 


SCRUTIN (N° 108) 


Sur l'avis sur le projet de loi tendant à autoriser le ministre dr® 
linances à émettre un emprunt à capital garanti et bénéficiant 
d'exemphrons fiscales. 


OR OS DONS. sise teios cotes. réédité . 264 
Majorité absolue......., soosssens s hotes . 133 


Pour l'adoption........ sosorsosocce 108 
PR donc usres csovancesressess, 09 


Le Conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. Avinin. Bels. 
Abel-Durand. Baratgin. Benghiha (Abdel- 


Ailric. Bardon-Damarzid, kader). 
André (Louis). 
D'Argenlieu (Philippe). 
Aubé (Robert) 
Augarde, 


Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Bataille. 

Beauvais, 


Benhabyles (Cherif}, 
Bernard (Georges), 
Berthoin (Jeau). 
biatarana 
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—— 


Boisrond,. 
Boivin-Champenux 


Bnnefous (Raymond. 


hordeneuve, 
l'orgeaud, 
Bouquerel, 


Bouseh. 

hrizard. 

rousse (Martial). 
brune Charles), 
Rrunet Louis). 


Capelle 

Cayrou (Frédéric). 
Chaiamon 
Chombriard, 
Chapalain. 
Chastel 
Chevalher (Rober'). 
Claparède. 

Clavier, 

Lolonna 
{ 
{ 
{ 
{ 


ondier Henri). 
ornu,. 
oly René), 
oupigny 
CoZzzano 
Mure Cr'm'eux. 
Mme Delabie. 
Delalande, 
belfortrie 


De'orme (Claudius). 
Depreux ‘René). 
Dia Mamadou), 
Djamah (Al). 
boussot (Jean). 
Drian!. 

Dubois (René), 
buchet (Roger). 
Dulin. 

bumas François). 


burand (Jean), 
burand-Révile, 
Enjalbert, 


Estève 

Ferhat (Marhoun), 
Fléchet, 

fleurs ‘Pierre), 


Loire-Inférieure). 
Fournier (Bénigne), 
ôte-d'Or. 
Fourrier (Gaston), 
Niger, 
De Fraissinette, 
Franvck-Chante. 
Jacques Gadoin. 
Gaspard, 
Gasser, 


MM. 

Assaillit. 
Auberger, 
Aubert 
be Bardonnèche 
harré (Henri), Seine. 
hène (Jean). 
berlioz. 
Boulangé, 
Bozzi. 
Brelles, 
Mme Brossolette 
Gilberte Pierre-}. 
atonne (Nestor). 
anivez. 
arcassonne, 
haintron. 
hampeix. 
hartes-Cros 
harlet Gaston). 
hazette, 
hochoy. 
Courrière, 
barmanthé, 
bassaud. 
David 
Denvers 
Descomps (Paul- 
Emile). 


un un jdn mn fe je je 


“on). 








Gaultier (Julien). 
Le Geoftre. 
clac commont. 
Gilbert Jules, 
Gondjout, 
Le Gouyon 
Grassard. 
“ravier (Robert). 
brener (Jean-Marie). 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis), 
léline, 

loeflel, 

loucke. 
Ignacio-Pinto (Louis) 
Jaubert (Alexis). 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné, 
hkalb 

Kalenzaga, 

De Lachounette. 
Laflargue (Georges). 
Lafleur (Ilenri). 
Lagarosse, 

be La Gontrie, 
Landry. 

Lassaygne. 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey, 
Le Bot 

Lecacheux., 

Leccia 

Le Digabel, 

Léger 

Le Guyon (Robert). 
Lelant, 

Le Léannec. 
Lemaitre (Claude). 
Emilien Lieutaud. 
Litaise, 

Lxléon. 
Longehambon. 
Maire (Georges). 
Manent. 
Marcilhacy, 

Marcou. 

Maroger (Jean), 
Jacques Masteau, 
Mathieu. 

De Maupeon. 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
Meillon. 

Milh, 

Molle (Marcel). 
Monichon. 

be Montalembert. 


Jean), 





De Montullé (Laillet). 


Ont voté contre: 


Diop (Ousmane-Socé). 

Loucouré (Amadou), 

Mlle Dumont (Mireille), 
Bouches-du-Rhône). 

Mine Dumont 
(Yvonne), Seine. 

Dupic. 

Durieux. 

butoit. 

Ferrant. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme). 

Franceschi. 

Geoffroy (Jean). 

Mine Girault, 

Grégory. 

Gustave. 

Hauriou, 

Laflorgue (Louis). 

Lamarque {A:berl),. 

Lamousse, 

La<alarié, 

éonetti. 

Malecot. 

Malonga 

Marrane. 


(Jean). 





Marty (Pierre) 


| Masson (Hippolyte), 


Morel (Charles). 

Muscatelli. 

Olivier (Jules). 

Pajot (Hubert). 

Pascaud. 

Patenôtre (François). 

Paumelle, 

Pellence. 

P'erdereau. 

Pernot (Georges), 

Peschaud. 

Piales. 

Pinsard, 

Pinton. 

Marcel Plaisant, 

Plait. 

be Pontbriand, 

Pouget (Jules;. 

Rabouin, 

Radius. 

be Raincourt. 

Rarutria. 

Restat. 

Réveillaud. 

Revnouar fi. 

Robert (Paul). 

Rochereau. 

Rogier. 

Roinani, 

hotinat, 

Rucart (Mare). 

Rupied. 

Saller. 

salinean, 

Sch'eiler (François). 

schwarlz. 

sclafer 

séné 

serrure 

Sid-Cara (Chérif}, 

Sigué (Nouhoum),. 

Si-bane (Clrif}. 

Tam’ali (Abdennour) 

leisseire. 

Tellier (Gabriel). 

Ternynck. 

Tharradin. 

Mme Thome-Patenôtre 
(Jarqueline). 

Tucci. 

Vandaele, 

Varlot. 

De Viiloutreys. 

Vourc h. 

Yver (Michel). 

Zafimahova, 

Zussy. 


M'Bodje (Mamadou). 
Meric. 

Minvielle. 

Mostefai (El-Hadi). 
Moutet :Marius). 
Namy 

Naveau, 

N'Joya (Aronuna). 
Okala ‘Charles). 
Paget (Alfred). 
Patient, 

Paul. 

Péridier. 

Petit (Général). 
Pic, 

Primet. 

Mme Roche (Marie). 
Roubert (Alex), 
Roux (Emile). 
Soldani. 

Souquière 

Soulthon. 

Ssymphor. 
Taiihades (Elgard). 
Ulrici. 

Vanrullen. 
Verdeille, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 
Berlaud 
Luudel (Pierre). 





Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 
Claireaux, 


Clerc. 
Michel Debré. 
Lebü-Bridel (Jacques}, 





Deutschmann. 

Mine Marcelle Devand. 
Mme Eboué. 

F'eury (Jean), Seine. 
Gander (Lucien), 
Gatuing. 

Giauque, 

Guiler (Jean). 
Hamon (Léo). 
Hebert. 
Jacques-Destrée. 





Jaouen (Yves). 

Le Basser. 
Lionel-Pélerin. 
Madelin (Michel). 
De Menditte. 
Menu. 

Novat. 
Paquirissamypoullé. 
Ernest Pezet, 
Pidoux de La Maduère. 
Poisson. 





Razac. 

Ruin (François). 

sahoulba 
‘Gontechomé). 

Torrès (Henry), 

Vauthier. 

Vitter (Pierre). 

Voyant: 

Walker (Maurice). 

Wehrung, 

Westphal. 


* N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ba (Oumar). 
Biaka Boda, 
Durand (Charles). 


Grimal (Marcel). 
Haïdara (Mabamane). 
Lemaire (Marcel). 


Loison. 
Siaut. 


ÎTinaud (Jean-Louis). 


Excusés ou absents par congé: : 


MM. Armengaud, Liotard, Pujol et Mme Vialle (Jane). *. 


N'a pas pris part au vote: 
M Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 


qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants.......,..... sébséresttérvesssé ‘TE 
Majorité absolte........scsssesssccccesecsoseces see #1 
Pour l’adopton.......... cscssosese 138 
+ SP PES covsotossee 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la l'ste de scrutin ci-dessus. 





Rectification 


au comple rendu in exlenso de la séance du mardi 8 avril 1952 
Journal officiel €u 9 avril 1952.) 





Dans le scrutin (no Si) sur la prise en considéralion du contre 
projet (n° 2) me par MM. Chazelle et Pauly à la proposition 


de résolution re 


ative à Jexploitation des lignes d'intérêt secon- 


daire de la Société nationale des chemins de fer français : 


M. Franck-Chante, porté comme ayant volé « contre », déclare 
avoir voulu voler « pour ». 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance du jeudi 10 avril 1952 
(Journal ofliciel du 11 avril 1952.) 





Scrutin (n° 91) sur l'amendement (n° 29) de M. Chochoy à l'ar- 
ticle 7 du projet de loi de finances pour l'exercice 1952, page 997, 


ire colonne : 


Le nom de M. Leccia, omis par suite d'une erreur typographique, 
doit être rétabli c'ans la liste des sénateurs qui « n'ont pas pris 


part au vole ». 





Rectifications 


au compte rendu in ex'enso de la séance du vendredi 11 avril 1953 
{Journal officiel 4u 12 avril 1952.) 





Dans le scrutin (n° 103) sur Ja demande de seconde délibération 
du ps de loi de finances pour l'exercice 1952, formulée par 
+ M G 


eorges Pernot: 


M. Malécot, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 
« s'abstenir volontairement ». 


—————————————— 
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Dans le scrutin (n° 405) sur le texte proposé par la commission, en 
seconde délibération, pour l'article 6 du projet de loi de finances 
pour l'exercice 1952: 

M. Franck-Chante, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 
voulu voter « contre ». 

M. Malécot, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu « s'abstenir volontairement ». 

M. Henry Torrès, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », 
déclare avoir voulu voter « contre ». 


Dans le scrutin (n° 106) sur le texte ps par Ja commission, 
en seconce délibération, pour l’article 43 du projet de loi de 
finances pour l'exercice 1952: 

M. Malécot, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir voulu 

« s'abtenir volontairement ». 


Dans le scrutin (n° 107) {après pointage) sur l’ensemble de l'avis 

sur le projet de loi de finances pour l'exercice 1952: 

M. Franck-Chante, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 
voulu « s'abstenir volontairement ». 

MM. Bordeneuve et Restat, portés comme ayant volé « pour », 
déclarent « n'avoir pas voulu prendre part au vote ». 

M. Malécot, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 
« s'abstenir volontairement ». 

MM. Clavier et Roger Duchet, portés comme « s'élant abstenus 
volontairement », déclarent avoir voulu voter « pour »; 

MM. Alric, Charles Brune, Cornu, Delalande, Louis Gros, Georges 
Pernot, Ternynck et de Villoutreys, portés comme « n'ayant pas pris 
part au vote », déclarent avoir voulu voter « pour ». 


+ ® + 





Ordre du jour du mardi 27 mai 1952, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

I. — M. Verdeille demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population: 1° si les commissions cantonales et départe- 
mentales d'assistance doivent tenir compte des ressources des 





enfants pour l'attribution de l'allocation temporaire aux vieux 
les ressourres des enfants des postulants à l'allocation tempoi 
peuvent être considérées comme aide de fait entrant dans l'ap 
Ciation des ressources prévues dans le paragraphe 9, page 1 
circulaire n° 4105, en date du 30 mai 1951, (Ne : 


IT, — M. Canivez rappelle à M. le ministre 
nale que lors de la discussion du budget di 
devant le Conseil de la République, le 29 décemt 
déclaré: « C'est donc le 15 mars 1932 que le Gou 
dira: voici ce qu'il faut pour l'équipement scolaire 
voici les remèdes et les méthodes de financermmei 
proposons »; en conséquence, lui demande: 1° 
vaux de la commission Le Gorgen à ce eujet; 2° s 
de préciser le programme d'équipement scolaire et 
financement prévues pour sa réalisation et de tenir 
gements qu'il a pris personnellement ua nom du 
devant le Parlement. (N° 300.) 


IT. — M. Patient signale à M. le ministre de la justice l'« 
qui s'est emparée de toute la population guyanaise à la si 
bruits persistants qui courent dans le département quant à 
blissement éventuel du bagne; lui rappelle l'hostflité m 
combien justifiée de la population à <e sujet; et lui demai 
qu'il envisage de faire: 1° pour démentir celle rumeur dans 
où elle ne serait pas fondée: 2° dans le cas où elle serait 
pour revoir le problème dans son ensemble, compte tenu de 
rêt général de a population guyanaise. (N° M.) 


IV. — M. Modeste Zussy demande à M, le ministre de l'industrie 
et du commerce de préciser dans quelles conditions des émissaires 
du gouvernement iranien sont délégués dans les départements de 
l'Est, Haut-Rhin et Bas-Rhin, en vue de recruter du personnel spéie 
cialisé de l'impression sur tissu, pour initier le personnel iranien, 
autrefois initié par des spécialistes anglais et avant pour objet de 
faire prendre en charge, par des firmes allemæmides, les usines de 
production textiles de ce pays. o 303.) 


V. — M. Courrière signale à M. le ministre de la défense nationale 
que lors des événements qui se sont produits en Tunisie, un cer- 
tain nombre d'unités stationnées dans le Midi ont été déplacées et 
envoyées en Tunisie, que ces unités comprennent un certain nombre 
de soldats mariés, de soldats mariés et pères de famille, et lui 
demande quelles mesures il entend prendre en vue du rapatriement 
des militaires de ces deux catégories, (Ne 304.) 


2. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à commémorer l'armistice du 8 mai 1945. ‘Nos 72 
et 225, année 1952, — M. Modeste Zussy, rapporteur; n° 2%, année 
4952. — Avis de la commission du travail et de la sécurité sociale, 
— M. Tharradin, rapporteur.) 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





